




























Le Numéro : 15 francs. 





Vendredi 7 Mars 1952. # 


nt 





Année 1952. — N° 25 A.N. 





JOURNAL 


OFFICIE 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS 'PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU 





MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 
(Compte chèque postal: 9063 13, Paris.) 





IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


800 fr., ÉTRANGER : 2.100 tr. 


—— —_—_——_——————— — = ——— —— — —- — 





_— 








aux renouvellements et réclamations 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


AJOUTER 2O FRANCS 





— 











2° LEGISLATURE 





SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 34° 





SEANCE 





Séance du jeudi G mars 1952. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 1179). 
2. — Communications de M. le Président de la République el de 
M. le président du conseil désigné (p. 11%), 
3. — Décès d'un député (p. 1150). 
4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propoei- 
lon de résolution (p. 1180). 


6. — Nomination d'un membre de la commission de la défense natio- 
nale (p. 1180). 


8. — Œvénements de Côte-d'Ivoire, — Nomination des membres 
d'une commission spéciale (gp. 1180). 
7. — Vérification de pouvoirs. — Département d'Eure-et-Loir. — 


Adoption, sans débat, des conclusions du rapport tendant à 
la validation (p. 1181). 
3. — Commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. — Octroi des pouvoirs d'enquête (p. 1181). 
8. Investiture de M. le président du conseil désigné (p. 1181). 
M. Pinay, président du conseil désigné, 
MM. Degoutte, Lacoste, Palinaud, 
Motion d'investilure présentée par M. Chaëtellain. 
Décision de suspendre la séance jusqu'à quinze heures. 
Suspension et reprise de la séance. 
Demande de suspension de séance: M. Marc Jaquet. — Adoplion. 
Suspension et reprise de la séance. 
90. — Excuse (p. 1189). 
dt. — Investilture de M. le présklent du conseil désigné (suite) 
(p. 1190). 
MM. Diethelim, Gardey, Pinay, président du conseil désigné. 
Suspension et reprise de la séance. 
#2. — Excuse et congé (p. 1193). 


* «1 











23. — Inveslilure de M. le président du conseil désigné uite) 

(p 11%%) 

MM. Leenhardt, de Tinguy. 

Serulin sur la molion d'invesliture préser.tée par M. Chastlellain, 
— Pointage. 

Suspension et reprise de Ja sance, 

Résultat du scrutin vérifié sur la molion d'investilure préseutcg 
par M. Chastellain: adoption. 


14. — Règ'ement de l'ordre du jour (p. 11%). 

15. — Demandes en autorisation de poursuites (p. 11%), 
16. — Retrait d'une proposition de loi (p. 11%), 

17. — Renvos pour avis (p. 11%), 

18. — Dépôt de propositions de loi (p. 11%). 

19. — Dépôt de propositions de résolulion (p. 1197). 

20. — Dépôt de rapports (p. 1197). 

21. — Ordre du jour (p. 1197). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


np 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procés-verbal de la deuxième sance du 
29 février a été affiché et distribué. 


I n'y a pas d'observation ?... 
Le proces verbal est ad pté. 
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COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'1i reçu de M. le Président de Ja République 
Ja lettre suivante : 


« Paris, le 5 mars 1952, 


Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître + + A application de 
l'article 43 de la Constitution de la République française, je 
désigne M. Antoine Pinay comme président du conseil. 


« Je vous prie de bien vouloir en informer l’Assemblée natio- 


nale 


Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de ma 
haute con lération 
« VINCENT AURIOL, » 


En outre, j'ai reçu de M. le président du conseil désigné la 
lettre suivante : 
« Paris, le 5 mars 192. 


Monsieur le Président, 


« Monsieur le Président de la République m'avant désigné 
pour constituer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier 
de bien vouloir en informer l'Assemblée nationale, 


« Je désirerais me présenter devant elle le jeudi 6 mars, à 
9 heures 0, pour lui soumettre le programme et la politique 
du gouvernement que je me propose de conjtituer et lui 
demander sa conflance. 


« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 


« ANTOINE PINAY. » 


Dès réception de ces communications et comme suile à la 
décision d'i 29 février dernier, j'ai convoqué l'Assemblée 
bationale. 


ef 
DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Me: chers collègues (mesdames el messieurs 
les députes se levent), Mme Denise Bastide, dont nous avons 
appres la most au cours de K crise ministérielle, était née 
en décembre 1916, à Aurillac. Avant passé son enfance dans 
un milieu <yndicaliste, elle s'attachait de très benne heure 
au ee communiste et, tout en poursuivant des études pour 
la function d'intirmière, elle se consacrait à la propagande 
avec uu succès qui la fit désigner, dans le département de la 
Loire, comme candidate aux élections générales du 21 octo- 
bre 191%, Elle fut élue puis réélue le 2t juin 1946, le 10 novem 
bre 1946 et le 17 juin 1951. Dans notre Assemblée, elle appar- 
lint à plusieurs eummuissions: famille, population et sanié 
publique, travail et sécurité sociale, justice et législation, Elle 
ut secrétaire du bureau de l'Assemb'ée du 3 décembre 1946 
au {» janvier LMS, puis du ft janvier 1949 jusqu'à la fin de 
celle mmèrne armee. 

Ses propositions et interventions attestent toute la vigueur 
de sa conviction. Elle se paesiomne pour la lutte antitubereu- 
leuse, contre les fraudeurs de l'impôt, pour les grands mva- 
hde<, les enfants et les vieikards, pour Ps aveugles; elle sou- 
tent les grévistes et les chômeurs, les travailleurs indépen- 
dants, les locataires expulsés, les militants syndicalistes. Elle 
aliaque les services de répression, les evllaborateurs impunis. 
Dans l'ordre de l'assistance, elle eût voulu vor créer des corps 
municipaux de déléguées sociales, destinées en particulier à 
rechercher et à soigner les maladies d'origine professionnelle. 
Elle intervint dans la discussion des traitements des mmagis- 

1, 


trats et des auxiliaires de la justice, 


Mme Denise Bastide a dû ses euccès politiques non seule- 
ment à l'ardeur de sa propagande, à son verbe passionné, mais 
thitude pendant la guerre et l'occupation. Intransigeante, 

elle Le fut aussi dans sa résistance à l'ennemi. En janvier 1941, 
sumait la direction pour le département de la Loire 


les groupes de femmes; elle s'occupait du secours populaire 








et du front aational de lutte pour l'indépendance; en mars 


1943, elle participe à la direction des Frances-tireurs et par! 
sans du département de l'Allier, C'est le 13 avril 1943, à M 
luçon, qu'elle est arrêtée par la police de Vichy et emprison: 
Condumnée par le tribunal spécial de Evon à six ans de re... 
sion pour son action patriotique, emprisonnée à Châlon<-« 
Marne puis à Romainville, elle fut déportée à Ravensbrück 
13 mai 144. De là elle est transférée au camp de Swodau 
elle sera libégée par l'avance ailiée. 

Ses camarades lui témoignatient la plus vive sympathie pour 
son esprit de solidarité: elle se penchait sur les misères, pu 
lageant ses maigres rations avec les pus jeunes et les pl 
faibles. Elle avait produit une vive impression devant notre 
Assemblée, le 2% novembre #M7, en expasant qu'elle ax 
été condamnée avec trois autres femmes qui nétaient p 
revenues, qu'elle avait vu brûler des nouveau-nés et quelle 
gardait sur sa personne la trace des fortures qu'elle avait 
subies, 

Ses souffrances avaient gravement altéré la santé physique 
et morale de Mme Bastide: elle a dû subir de sévères trail 
ments. J'ai fait parvenir mes condoléances à la mère et au 
wre de notre collègue, L'Assemblée voudra eaus doute ; 
Joindre les siennes. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Cailavet, avec demande de 
discussion d'urgence, une pwoposilion de résolution tendant à 
inviter de Gouvernement à engager, dans les meilleurs délais, 
toutes actions nécessaires pour permettre Faccession de FEtat 

rotégé de Tunisie au statut d'Elut associé, membre de l'Union 
rançaise. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2873, distriimée et, 
s'il my a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affithage et à ln nolification de je 
demande de discussion d'urgence. 


ET 
NOSANATION D'UN MEMBRE DE LA COMMSSION 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
éuile de vacance, d'un membre de la commission de Ja défens 
nationale. 

Conformément à l'article 16 du règlement, cette cmndidature 
a été insérée à da suite du compte rendu in extenso de 12 
2e sance du 29 février 12, 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je délire cette candidature validée. 

Je proclame donc M. Bruyneel membre de la commission d8 
ln défen<e mltivnale. 


— + — 
EVENEMENTS DE COTE-D'IVOIRE 
Nomination des membres d'une comnmiesion spéciale. 


M. le président. L'ardre du jour appelle la nomination des 
mernbres de la commission spéciale chargée de tirer les conchi- 
sions de l'enquête menée en 1%0 en Côte-d'Ivoire sur les 
événements survenus dans ce territoire. 

Conformément à l'ärticle 16 du règlement, la liste des can- 
didats présentés par k commission des terriloires d'outre-mer, 
en cation de la résolution du 5 février 1952, à été instrée 
à la suite du compte rendu in effenso de la 2° séance du 
26 février 1952. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membres de la commission <jk- 
ciale e de tirer les conclusions de l'enquête menée en 160 


en Côte-d'Ivoire sur les événements survenus dans ce terri- 
toire: MM. Dronne, Estèbe, Juglas, July, Laforest, Ninine, 
Sohnhac. 


D 2 MS AU 


e 


EL ouecÉ 








par 


1143 


re 
8 


da 


































































ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 6 MARS 112 





me —_ 





—1— 
VERIFIGATION DE POUVOIRS 
Département d'Eure-et-Loir., 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du Se pri du 3° bureau sur les opérations électorales du 
département d'Eure-t-Loir. 

Le rapport de M. Dommergue à été inséré à la suite du compte 
rendu in ertenso de la 2° séance du 29 février 1952, 

Ce rapport concut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. Les conclusions du rapport sont adoptées. 
En conséquence, M. Levacher est admis. 


_—# - 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION 
ET DE LA SANTE PUBLIQUE 


Octroi des pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquète présentée par la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la première séance du 26 février 1952. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle demande.) 


M. le président. En conséquence, conformément à l’article 31 
du règlement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
luission de la famille, de la population et de la santé publique. 


su En 
INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
désigné pour soumettre à l'Assemblée nationale, conformément 
au deuxième alinéa de l’article 45 de la Constitution, le pro- 

ramme et la politique du cabinet qu'il se propose de consti- 
uer. 


M. Antoine Pinay, président du conseil désigné. Mesdames, 
messieurs, par devoir, j'ai accepté une mission périlleuse, mais 
c'est le pays qui est en péril, et tout Français doit accepter de 
le défendre. 

Nous sommes à l'heure de la vérité. 

Dans cette enceinte, elle n'est une surprise pour personne. 
Elle a été annoncée ici même depuis quatre ans. Cette vérité 
est dure. Je l’expose devant vous avec le tempérament d'un 
homme pour qui le respect des échéances est le premier des 
soucis. 

Voici le constat, 

Nous sommes en présence d'un triple déficit: les devises, 
le Trésor, le budget. 

Les devises d'abord. Le mois de février a coûté À la France 
ee de 100 millions de dollars. Le 15 mars, il faudra régler à 
‘Union européenne des payements 75 millions de “dollars, La 
France payera, ear sa signature ne se proteste pas, mais, faute 
de dollars, elle devra payer en or et chacun connaît la pau- 
yreté de notre stock. 

Vous serez donc saisis d'une convention avec la Banque de 
France pour doter à cet effet le fonds de stabilisation des 
changes. 

Le Trésor ensuite. Vendredi dernier, vous avez approuvé une 
convention avec la Banque de France qui a donné au Trésor 
25 milliards de disponibilités. Lundi soir, 20 milliards étaient 
consommés. 





Des rentrées se sont produites depuis deux jours et le Trésor 
encaissera à partir du 15 mars une reretie au titre de l'impôt 
sur les sociétés, Mais la situation restera tendue et il faudra 


rembourser les 25 milliards à la Banque de France le 21 mars. 


Et surtout le Trésor doit régler l'échéance de fin de mois 
qui est une échéance trimestrielie lourde. 

Le= payements des caisses pulliques ne seront pas SUspen- 
dus, mais il faudra passer une nouvelle convention avt i 
Banque de France pour rempla le vendredi, consentis 
seulement pour le temps de la crise ministérielle. 

Le budget, enfin. Vous avez voté les dépenses, Sur l1 base 
de ves votes, l'ensemble des charges des finances publiques 
atteint 3.860 milliards de fran } ecettes prévues sont de 
3.493 milliards. I reste une insuffisance de 410 milliards. Ce 
déficit ne peut s'installer impunément au cœur des tinances 
publiques. 

Voilà les faits, ! faut régler toute upe série d'échéances, I 
faut prévenir la faillite de la monnaie, car la faillite de la mon 
naie ce serait le désespoir dans les foyers et le désord lans 
la rue. 

Nous ne voulons pas du spectacle des caisses publiques vides 
de numéraire ou remplies d'assignats, Nous ne voulons pus 


d'usines arrêtées faute de matières premières, de commerces 


suspendus faute de reutrées de fonds. 

Ce qui provoque en ce moment l'avilissement du france, c'est 
la réaction de défense des individus qui, ainsi, précipitent euxe 
même sa chute, c'est ja défiance de la nation dans sa monnaie, 
dont l'effondrement marquerait la défiance du monde à l'égard 
de la France. 

Comment un pays comme ie nôtre en est-il arrivé là? C'est 
que ce grand pays a subi de cruelles épreuves. Et nolre géné 
Jation à assumé de lourdes charges 

Ea trente ans, par deux fois, la France à dû relever ses 
ruines et reconstituer ses richesses, Aujourd'hui encore, eile 
doit défendre la liberté en Asie et s'armer pour sa défense en 
Europe. 

Elle à le devoir de rattraper dans ses équipemi nts fondamenc 
taux le retard des années sombres de la guerre et de l'occue 
pation. Elle tient à honneur d'avoir plus d'enfants et plus de 
vieillards, Mais c'est notre génération d'aduites qui supporte 
ces charges, Ce doit être sa fierté. Le motif de sa fierté ne doit 
pas être la cause de son écrasement, 

Ces charges ont été trop souvent réglées dans les voies de 
la facilité et de l'illusion. Mais on ne les règie pas vraiment 
quand on se préoccupe seulement, dans le budget: public 
comme dans la vie privée, de rechercher ce qui est souhaitable, 
sans se soucier de savoir ce qui est possible, On les règle 
mal quand une génération paye la part des générations à venir, 
quand elle paye dans l’immédiat, par l'impôt et dans les ee 
le coût d'investissements qui devraient être couverts par d'au- 
tres modes de financement. 

Les lois économiques n'acceptent pas d'être violées et les 
lois arithmétiques sont intlexibles. Mais alors, comment le pays 
peut-il sortir de l'impasse ? Quels remèdes ? 

Les remèdes ne sont ni de droite ni de gauche. (Très bien! 
très bien! sur plusieurs bancs à droite, au centre et à gauche.) 
Is n'ont pas d'étiquette parlementaire. Ce sont des mesures 
techniques à prendre dans un climat d2 trève politique. (Applau« 
dissements à droite et sur plusieurs bancs au centre et à qau« 
che.) 

Avant tout, l'Etat doit tenir ses engagements essentiels, 
Parce que l'Etat est le gardien de la monnaie au même titre 
me de l’ordre public, le Gouvernement, face aux prix, à un 

evoir impérieux de vigilance. 

IL faut mettre un terme 4«ux amertumes quotidiennes, aux 
inquiétudes familiales, aux déceptions incessantes, Les prix 
doivent être contenus par tous les moyens que l'expérience 
révèle comme les plus efficaces dans la conjoncture actuelle, 
L'exigence sociale rejoint ici l'intérêt économique. 

A une époque où les cours mondiaux s’orientent À la baisse, 
ce serait une faute sans pardon que de laisser passer, par 
principe ou par paresse, l'occasion qui s'offre. 

On peut tenir les prix dans les grands secteurs nationa'iség 
— dépendent de l'autorité de l'Etat. On peut les tenir dans la 
distribution des commandes administratives civiles et militai- 
res, qui ne doivent pas se faire dans le désordre et la surens 
chère. Des aménagements de taxes et des dégrèvements dois 
vent être opérés sur les denrées essentielles. Les marges rome 
merciales doivent rémunérer le service rendu et couvrir le riss 
que couru; elles ne doivent point spéculer sur l'incrédulité 
monétaire. (Applaudissements à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche et à l'extrême droite.) 
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Si les prix suivent kh courbe de leurs éléments constitutifs 
quand ils montent, le même mécanisme doit jouer quand ils 
baissent, Le cliquet qui les bloque dans ce sens doit sauter. 
Cette action sur les prix est une nécessité impérieuse pour 
rechercher, dans l'exportation, les devises qui servent à payer 
les matières premières indispensables à notre économie. 

Le dirigisme grire ne doit pas relayer à son profit le diri- 
me d'Etat, (Applaudissements à droite, au centre, à gawehe 
sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Et s'il existe de bonnes emtentes professionnelles, celles qui 
n'ont pour objet que d'anéantir la liberté, sons le drapeau de 
la Lherté, doivent ètre et seront réprimées. (Applaudissements 
sur plusieurs banes à drole, au centre et à gauche.) 

Si tous les partis ne sont pas d'accord pour que FEtat admi- 
nistre, ils sont tous d'accord pour que l'Etat gouverné. Je snis 
en effet attaché au libéralisme, mais à un libéralisme loval qui, 
dans un cilmat de concurrence saine, doit rechercher sans cesse 
le progrès technique et la paix sneiale, non pas au hhéralisme 
aveugle de la jungle ou au libéralisme égoiste des coalitions 


d interéts, 


v 
r 
et 


C'est dans le cadre d'une politique de stabilité des prix que 
dont s'aftirmer la politique sociale du Gouvernement. Quand 
ice prix sont instables, la course entre les salaires et les prix 


est toujours gagnée par les prix. Les salariés le savent bien, 
eux qui sont toujours les victimes de cette défaite. 

L'échelle mobile, comme l'a dit à cette tribune un de nos 
colègues particulièrement compétent, n'est qu'une Imesuve 
lactique au terme d'une expérience décevante, pour odliger 
le Gouvernement à avo,r les veux lixés en permanence sur les 
jndi des prix. 

Je dirai, dans le mème esprit, qu'elle est, pour les travail- 
leur<, comme une assurance destinée à garantir leur saiaire 
Dali un. 

Je comprends que leur attachement à cette formule soit à 
Ja mesure des déceptions accumulées dans le passé. Mais on 
dot se demander si cette assurance n'est pas pleine de périis, 
si l'assuré, en fin de compte. ne risque pas de recevoir une 
compensation fictive et de subir une déception nouvelle, 


La meilleure formule d'assurance n'est-elle pas, dans un 
climat de confiance monétaire, de garantir le pouvoir d'achat 
réel en stabilisant les prix ? N'est-ce pas là que doit se situer 
d'abord le véritable engagement de l'Etat ? Alors, la garantie 
fondamentale étant la stabilité, l'échelle mobile peut étre la 
garantie supplétive. Encore faut-il que la loi en fixe raison- 
nablement les modalités. Personne ne contestera, je penée, 
que ce dernier point relève de l'appréciation gouvernementale. 


Après le combat contre l'inflation des prix, vient la lutte 
contre l'inflation budgétaire, Pour assurer l'équilibre du budget, 
ÿ faut erter un double climat, d'économie rigoureuse dans la 
dépense, de <ivisme intransigeant dans la recette. 


L'Elat doit donner l'exemple de la bonne gestion duns tous les 
dornaines., Dans les administrations, il faut retrancher encore 
les dépenses inutiles ou différables. H faut assurer le plein 
emploi du personnel et du matériel. 

Dans les entreprises natiomdisées, c'est en poursuivant l'ef- 
fort de produotivhé et d'assainissement par une gestion exem- 
plaire qu'on donnera à leur structure sa pieine légitimité. 


Pour les unes comme pour les æutree, l'allongement de la 
vie humaine pose le problème des limites d'âge. La garantie du 
pouvoir d'achat des pensions est directement liée à ce probième. 


Dans les investissements, la France à fait un eflort considé- 
rable au cours de ces dernières années; mais ils ne peuvent 
être financés indéfiniment par l'impôt. (Applaudissements à 
droite.) 

IL faut réaliser les nouveaux travaux dans Ja mesure où le 
crédit permettra de les développer. I! faut mesurer également 
les capacités de l'industrie française et s'assurer que les dis- 
pontbilités en matières premières et en main-d'œuvre permet- 
tent de faire face à toutes les demandes, afin d'éviter wne 
augmentation artificielle des prix. 

Pour les formes d'investissement non budgétaires, des 
mesures devront être prises à l'égard des divers crédits spé- 
ciaux, pour les graduer au besoin, dans l’orbe du Conseil natio- 
nal du crédit. 

L'esprit d'économie doit pénétrer, non seulement! l'Etat, mais 
la nation. Il faut pénaliser le gaspillage comme la fraude dont 
il est souvent l'expression. H faut dénoncer le luxe qui insuke 
à la misère, Il faut que discipline sociele réduise volontaire- 
ment la consommation du pays, Les Français daivent, de non- 
veau, apprendre à éviter les dépenses inutiles on à payer très 
cher le droit de jouir de biens ou de services que notre époque 
refuse à beaucoup d'entre eux. 





C'est pourquoi il faut rétablir le eivieme devant l'impôt. La 
fraude doit être combatltue avee la dernière rigueur. Les Fran- 
çais se sont entraînés, sous l'occupation, à éluder Ja loi. C'état 
une forme de patriotisme. Es ont continué depuis lors, d'auturnt 
plu; que les taux trop lourds accroissent l'attrait de la fraude, 
(Très bien! très bien! à droite.} 

Le nombre des déclaration de revenus supérieurs à quatre 
millions de francs par an est infime. Le nombre des Français 

ui mènent un train de vie bien supérieur est considérable. 
(Très bien! très bien! à droite et au centre.) Ces dépenses 
sompluaires sont intolérables lorsqu'elles se font aux dépens 
des contribuables honnètes., (Applaudissements à droile et sur 
de nombreux bancs au centre et à gauche.) 

Il ne s'agit pas de poursuivre la fraude comme le chasser r 

oursuit le gibier, en gardant la réserve. Pour mettre un terme 
à la fraude, il faut qu'elle cesse d'être un pari qui rapporte et 
qu'elle devienne, aux veux de tous, ue acte antisorial stigmi- 
tisé comme une déserlion. Les éanctions doivent aller, au delà 
de Ja condamnation imfamante, jusqu'à la déchéance pro'e- 
sionnelle. (Applaudissements sur plusieurs bancs à drüite.) 


La mise en vigueur des mesures d'extrême sévérité doit être 
précédée de mesures de large clémence, De la même manié:e, 
aiin de développer le climat d'apaisement nécessaire, une 
amnistie politique, si souvent demandée par ke Parlement, 
devra être réaliste. (Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Je suis persuadé que l'ensemble de ces mesures ramènerait 
d'importants capitaux dans le cireuit économique et procure- 
rait des rentrées substantielles au Trésor. L'expérience est à 
faire. 

Je crois qu'elle permettrait de différer, d'abord, et d'éviter 
sans doute, le surcroit du fardeau fiscal que, par deux fois, 
vous avez rejeté. El si, malgré mon instinctive réaction, j'étais 
conduit à vous proposer une majoration des taux, cette majo- 
ration n'aurait d'eflet qu'à terme, si les rentrées effectives 
n'élaient pas au niveau de la prévision. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite.) 


Mais, au delà du redressement immédiat, il faut réaliser la 
réforme de notre système fiscal trop lourd, trop complexe, 
trop inéquitable, 1! suffit Je jeter un coup d'œil sur nos codes 
fiscaux, Avec qilus de 2.000 articles, ils battent tous les recoyds. 
Je réumirai, si j'ai votre investilure, une commission de réforme 
comprenant des ékments d'horizons différents; les fonetion- 
Laires des régies, les praticiens de l'impôt pourront s'y expri- 
mer de concert. Dans un délai de trois mois, la réforme fiscale 
sera déposée sur le bureau de l’Assemblée. 


Mes chers collègues, la sagesse et la sévérité dans la gestion 
ont leur récompense : c'est la conflance publique. Et le temoi- 
gnage de la confiance, c'est l'emprunt devenu possible, c'est 
la ve ppt du crédit publie et du erédit privé, liés l'un 
à l’autre. 


Le budget de 1953 pourra ainsi être financé partiellement par 
l'emprunt et la charge du contribuable pourra être allégée. 
La mobilisation des énergies ramènera la sécurité et la sécu- 
rité mobilisera l'or, ce qu'aucune contrainte ne fera jamais 
L'assammissement Ju marché financier permettra de rejeter une 
part du fardeau sur les gémérations futures. 


. Nous aurons ainsi obtenu les deux résultats essentiels: la 
validité de la monnaie française à l'extérieur, le rétablisse- 
ment du circuit financier de l'épargne et de l'emprunt à Fin- 
tieur. 

Les mesures de détail seront prises sur le plan technique et 
ne seront pas discutées sur le ‘urum. Mais les vues d’ensemble 
vous sont soumises, car c'est de celte politique ‘nouvelle que 
dépend le renversement d'une tendance qui doit devenir brus- 
quement favorable. 

L'accroissement massif des dépôts dans les caisses d'épargne 
en 1949, dans une année de stabilité des prix, stabilité obtenue 

râce aux efforts du président Henri Queuille, a montré que 
"épargne existe, qu'elle se reconstitue et he peut être 

fie à venir au secours de l'Etat s’il mérite la conflanee qu'il 
emande. 

Nous sommes dans un pays aux fondements solides, dans un 
pays qui produit les neuf dixièmes de son ravitaillement, où 
l'indice de la production industrielle vient d'atteindre un 
niveau record. Fans un tel pays, les détresses passagères se 
surmontent. 

Mais une politique suppose la continuité. IT faut mettre un 
terme à l'instabilité ministérielle. (Applaudissements à droite, 
sur plusieurs bancs au centre et sur certains bancs à gauche. 
— Errlæmations et rires à gauche.) 


M. Jean Binot. C'est excellent! 
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1 . Nos collègues socialistes ont renver-é 
elques ministères, que je sache! Ils n'ont pas à nous donner 
de leçons ‘ 


nt du conseil désigné. 1! faut mettre un terme À 
l'instabilité ministérielle qui désoriente la nation et jette à 
l'étranger le discrédit sur nos institutions. 


M. Roland de Moustier, Même à l'intéreur! 


M. le président du conseil désigné. I faut doter le Gouver- 
nement de l'efficacité, sans rien ôter à la République. 

Une réforme de la Constitution est nécessaire. L'Assemblée 
est saisie de propositions. Le devoir du Gouvernement sera 
de lui rappeler la nécessité d'aller vite. 

Le Gouvernement doit avoir les moyens d'agir dans l'ordre, 
La Constitution à prévu la réglementation du droit de grève. 
Cette réglementation vous sera propose. 

J'ai apparienu depuis vingt mois aux conseils des gouver- 
nements de MM. Pleven, Queuille, Edgar Faure dont j'ai mesuré 
k patriotisme lucide et courageux. Je suis entièrement soli- 
daire des décisions prises par eux sur les questions internatio- 
nales et sur les questions d'Union francaise, J'en assurerai la 
continuité dans le respect des engagements pris avec les alliés, 
qui est la condition mème de l'intégrité du pays. 

En Tunisie, mon Gouvernement rechercherait, dans un esprit 
de sincérité et d'efficacité, la solution des difficultés présentes. 

A travers toute l'Union française, conçue dans une comrau- 
nauté d'idéal et fortifiée par des intérêts communs, le Gou- 
veruement entend poursuivre l'action continue des gouverne- 
ments précédents, une politique active de compréhension et 
de concours. 

I y a l'Indochine et je m'incline avec une ferveur émue 
devant l'héroïisme des chefs et des soldats francais et viet- 
namiens engagés dans des combats insidieux et cruels. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


En Indochine, ce que la France défend, ce ne sont pas des 
intérêts matéricls ni un souci de prestige. Ce Eee défend, 
c'est la réalité d’une indépendance vraie qu'elle a créée au 
sein de l'Union française et qu'il est de son devoir de faire 
respecter. 

Sans négliger aucune chance valable pour assurer ce respect 
daus la paix, la France n'hésite pas devant son devoir dont le 
sens et la portée ne peuvent échapper à personne. 

Je conclus. La monnaie est À l'image du pays. Lorsque le 
franc aura repris sa place, la France aura bien vite retronvé 
son rang. Avec ses forces vives, dont la force morale est la 
clé, elle doit reprendre la maîtrise de son destin. 

J'ai pensé que si l'union nationale ne pouvait être réaliste 
sur un plan élevé, le ralliement des hommes pourrait être 
oblenu sur des mesures urgentes. 

J'ai rempli ma mission. Je vous dis: Jamais la marge n'a 
Eté si étroite entre l'abandon et le salut. Jamais l'abime n'a 
rôtoyé de plus près le chemin du redressement. Je vous ai 
dit en commençant que c'était pour tous l'heure des échéances. 
C'est maintenant pour vous l'heure du choix. (Vis applaudisse- 
ments à droite, au centre, à gauche et sur quelques bancs à 
l'extrême droite.) 


M. le président. Sur la déclaration de M. le président du 
conseil désigué, la parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Mesdanres, messieurs, dans un üéthat de 
cette importance, je n’ai pas l'intention de demeurer longtemps 
à la tribune. 

Monsieur e président du conseil désigné, je n'ai pas la pré- 
tent.on de passer en revue l'ensemble de votre politique. Je 
demande Seulement l'autorisation, à titre personnel, de présen- 
fer une idée à laquelle, selon moi, on n'a pas suffisamment 
attaché d'importance dans da période qui vient de s'écouler, 
bien qu'elle soit soutenue par des hommes parfaitement sérieux 
venus d'horizons différents. 

Notre pays, su milieu de noméæenses difficultés, a à faire 
face à d'innombrables problèmes, parfois des plus graves, mais 
beaucoup de choses seraent plus aisées, beaucoup de sulutions 
se trouveraient plus facilement, si sa situation financière était 
ussainie. 

Or, pour tenter d'aboutir à un tel résultat, au lieu de simpli- 
Ber les questions principales, il semble que wop d'hommes 
s'ingénient à les compliquer, à les entourer de mysteres au 
milieu desque:s ils seraient seuls à pouvoir évoluer. 


Je crois, pour ma part, à la farce indiscutahle des fhéories 


les plus simples et je vous demande de faire appel, pour éclair 


rer voire conviction, à la science él'mentaire mais rigoureuse- 
ment exacte de l'arithmétique que M. le président du conseil 
désigné à évoquée il y a quelques instants 


Sans la solliciter autrement que dans ses péralions ‘es plus 


sominaires, ele nous «donne, en effet, en queiques chiffres, les 
N 1 


raisons du déséquilibre, du trouble, de l'inquiétude dans les- 
quels se trouve aujourd'hui la nation. 

Pour en être persuadé, il suffit de mpareæ Îles € enis 
déterminants de notre vie nationale à ce qu'ils étaie iu 
moment de € qu un appelle les l' "1 *s de réftrence que ce 
sotent ceiles de 1915, ou de 1129, on de 15. 

J'ai montré dans un amendement n° 3, déposé le 11 décem- 
bre 19451 à la première loi de finances pour 1952, sur lequel 
s'est fait un étrange silence, que porx jes trois, les constatations 


étaient les mêmes dans seurs grandes Egnes. 

H serait possible de reprendre tous les chiffres. Je ne le ferai 
pas pour ne pas alourdir cet exposé, Je prendrai seu ement 
Ù 


Ms comme point de comparaison. 

A celle époque, l'ensemble des bulgets or1 ‘t extra. 
oriinairé de l'Elat formait un totai de 82.345 millions de franes 
et le budget extraordinuire — c'est extrémement mportant pour 
la comparaison avec l'année présente — était destiné à faire 
face à des dépenses d'armement. 

Le budget que le dern'er gouvernement nous à présenté attei- 
gnait 3.620 milhards de francs: le coefficient d'augmentation 
est donc de 44. Mais, comme%elte année, d ne fut pas demandé 
à l'impôt de couvrir la totaliié des dépenses, pratiquement, Ja 
ponction fiscale fut de 34.623 millions de francs. Cecile qu'on 


voulait nous faire voter et que la majorité de l'Assesmh'éc refusa 
la semaine derniére devait atteindre 2.995 nnitliards. Le coefti- 
cient d'augmentation est ici de 54. 

Voyons maintenant les prix. Quoiqu'on ait pudiquement 
adopté la présentation des statistiques officielles por 
1949, et non plus par rapport à 1938, il est possible 
pondérations nécessaires qui donnent Îles indires 32 environ 
pour les prix de gros et 29 pour les prix de détail, dans ce der. 
nier mois de février. 

Un autre critère est, À smon sens, bien significati 
tant des dépôts dans les caisses d'épargne. I était de 64,600 1m 
lions de francs au 31 décembre 1938. Il est de GS9 müliards au 
31 décembre 1951, c'est-à-dire qu'il n'a pas atteint le coefti- 
cieni 11. 


MIRE 


A côté de tout cela, voyons la circulation f:duc'aire. 

Durant ces dernières années, on a tenté, une fois de plus, 
dans certains milieux, de présenter l'augmentation du nombre 
des billets de la banque de France en circulation comme une 
catastrophe. 

Mesdaines, messieurs, cetle augmentation n'esi pas un désas- 
tre, c'est une nécessité, Le tout et de savoir dans quelles 
conditions et dans quel chumat eile se fera. 

N'oublions pas, en effet, que ‘e montant de la circulation fidu. 
ciaire à fin 1938 était de 110.944) millions de francs et qu'il a 
atteint 1.850 milliards environ, c'est-à-dire en gros le coeffi- 
cient 17. 

Comparez les indices et coefficients: 5% pour Ta fiscalité, 4 
pour le budget, 32 pour les prix de gros, 29 pour les prix 
détail, 17 pour la circulation fiduciaire, 11 pour les dépôts des 
caisses d'épargne. Une telle disparité, conséquence d'une poli. 
tique de plusieurs années, non de ces dernières semaines, vous 
donne l'image du déséquilibre dont se plaignent à.hbon droit 
tous nos cnrupatriotes. Elle est le signe d'une véritable révo- 
lution qu'on leur a imposée dans leurs moyens de vivre, dans 
Jeurs habitudes, même dans leurs mœurs! Cat la diminulion 
relativement considérable de la masse monétaire par rapport 
aux prix ou au budget de l'Etat est bien Ja cause d'une révo- 
lution dans les maurs. 

N'avant plus une masse monttaire suffisante pour faire ace à 
leurs besoins, les Français ont dû augmenter là vitesse de cireu- 
lation des billets, la doubler peut-on dire en gros, Alors qu'au- 
trefois les billets de banque dont ils disposaient leur permet- 
taient, en une seule fois, de payer les impôts d'Etat, les 
impôts des collectivités locales et de souscrire à certains 
emprunts, aujourd'hui, pour faire face à la. seule fiscalité, il 
est nécessaire que des biiets fassent deux fois le circuit, entrent 
et sortent deux fois des poches des contribuables. D'où ce cli- 
mat d'insécurité, celte sensation de perpétuel dépouillement, 


: 


Au surplus, quel moyen ont donc nos compatrioles pour 
accroître la vitesse des movens monétaires qui leur passent 
entre les mains, sinon de chercher sans cesse à augmenter le 
prix de leur travail ou des marchandises dont ils disposent ? 


La preuve est faite de toutes les façons: Le facteur déter- 





" 


_painant du déséquilibre de la hausse des prix et des salaires, 
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en un mot de l'inflation, c'est la fiscalité excessive. L'aug- 
inenler serait utiliser un remède pire que le mal. 

Vuilà pourquoi des homines, dans cette Assemblée et ailieurs, 
se sont dx idés, en conscience, à refuser tout impôt nouveau. 

Que l'on ne dise pas: « Dans les changements d'habitudes, 
vous oubliez les modifications dans les modes de reglement, 
l'utilisation des comptes couranis et des chèques; la cireula- 
tion fijuciaire ne représente pas la totalité de la masse moné- 
taire mise à la disposition de l'économie », car cet argument 
he vaul rien, 


Selon le dernier inventaire pullié par le ministère des 
finances, la masse monélaire était de 192 milliards en 1988. 
Elle e<t aujourd'hui voisine de 3.600 milliards, Le coefticient 


d'augmentation est inférieur à 20, assez voisin de celui de la 
circulation fiduciaire pour lui être assimilé. 

Cela est d'ailleurs bien normal, car, à l'entrée comme à la 
sortie des courants, :l faut toujours des billets de 
bu HJjut 

Cela étant dit, faut-il envisager de porter brutalement le 
niveau de la circulation fiduciuire à celui de la fiscalité, ou 
du budget, ou seulement des prix ? Evidemment non! 

Le but lointain sera de gechercher un palier commun sur 
lequel se rétablirait un équilibre d'où l'on pourrait vraiment 
s'orienter vers une amélivration du niveau de vie. 


montant du budget de l'Etat en supprimant ou 
réduisant quelques-unes des charges extérieures que supporte 
Ja nation, en faisant des économies dans son train de vie 
intérieur, en rendant à d'autres telles activités dont elle s'est 
inconsidérément chargée, en supprimant les gabegies ; diminuer 
le poids de la fiscalilé en en élargissant l'assiette, c'est-à-dire 
en augimentant la production, en réduisant la fraude, en retrou- 
Vant a possibilité d'emprunter pour couvrir les dépenses 
d'investissements; diminuer les prix en améliorant la produc- 
tivité, en auménageant la fiscalité, la rémunération du travail 
et les charges tout cela sera nécessaire, et d'autres 
choses encore, 


Mais peul-on raisonnablement 
rapport à 1U3X, reviemdront de 54, 
exemple ? Ce serait un miracle et, 
pas conceévabie. Meltons le résultat d'immenses efforts réso- 
lument entrepris et farouchement poursuivis au niveau de 
d'indice commun de 2; ce serait magnifique. Cela justifiera 
alors une circulation fiduciaire supérieure à 2.7: milliards, 
presque 1.000 milliards de plus qu'anjourd'hui, Alors, l'éco- 
homie retrouvera sa sonplesse, son activité, sans connaître le 
carcan des restrictions de crédit qui l'anémient, 

De cela, tous les hommes qui, de sang-froid, font face à 
des responsabilités dans leurs entreprises sont bien convaineus, 
Mai- ils hésitent en face d'un autre argument : Si cette monnaie 
h'est pas gagée, leur dit-on, elle préc'pitera l'inflation. 

L' gage suffisant existe en France — vous l'avez dit, mon- 
sieur le président du conseil désigné —: c'est l'or, ce sont les 
devises qui dorment entre les mains des particuliers méfiants. 
Qu'un climat de confiance se recrée et le gage reviendra dans 
les caves de la Banque de France qui, sur lui, pourra faire 
sans risque les émissions nécessaires, 

Mais combien de temps faudra-t-il pour cela ? Et en attendant, 
corlinuerons-nous à nous étioler ? C'est là que se place l'idée 
sr laquelle je vous demande de réfléchir. 

En 1952, n'est-il pas possible de gager une émission de mon- 
nai sur autre chose que sur l'or ? Ne peut-on pas la garantir 
par une production solide, durable, rentable, comme les 
immeubles construits et reconstruils ? 


. ' 
coinp es 


Piminuer Île 


souiaies, 


penser que nos indices, par 
#4, 32, 29, à 19 ou 20 par 
par conséquent, ce nest 


Mesdames, messieurs, je n'entre pas dans les modalités de 
détail que la technique moderne peut facilement trouver. Je 
défends seulement le principe de cette formule qui à été pro- 
poser dans des textes uénosés sur votre bureau, présentés par 
d': hommes aussi sérieux que MM. Lafay, de Léotard, Coui- 
naud, Catoire, qui ont trouvé de nombreux appuis à l'exté- 
rieu, 

Financez ainsi franchement 250 milliards de votre budget de 
reconstruction et de construction d'habitations à loyer modéré ; 
vous pourrez payer rapidement vos dettes, vous diminuerez 
les prix en les sonulageant des charges usuraires du crédit, 
voux passerez la période transitoire en recréant un climat nor- 
mal favorable au retour définitif à la confiance. 

Cela, en tout cas, vaudra mieux que continuer à vous livrer 
à la gymnastique invraisemblable — dont on voudrait savoir, 
au surplus, pourquoi elle a brutalement cessé la semaine der- 
nière — de ce que nos financiers appellent « l'impasse », de ce 
que M. Mendès-France a qualifié de « moyens inavouables », 
que vous trouverez décrile à la page 11 du rapport n° 2704 de 
M. le rapm 








rteur général, < 


Car, en réfléchissant à ce que peuvent être les opérations de 
trésorerie par eflets publics à compte courant, ou par bons 
sur formules, ou par correspondants du Trésor — tous euphé- 
mismes à l'usage des initiés — on s'aperçoit que cela ne con- 
duit qu'à deux choses: on bien à l'émission de billets de 
banque, ou bien au monopole du erédit pour les besoins de 
l'Etat et du secteur public. 


Au demeurant, peut-être y a-t-il Jà l'explication de cette 
politique. 


Contrairement à ce que le peuple pense, ce n'est pas celle 
que désirent les parlementaires, du moins dans leur majorité, 
mais celle qu'imposent encore trop de grands commis de l'Et:t 
qui se croient devenus, à titre définitif, les grands maîtres de 
l'Etat. Car, par elle, malgré d'autres apparences, ils maintien- 
nent leur dirigisme sur l'économie tout entière, un dirigi-m 
instauré par d'autres méthodes au moment de la pénurie et 
perpétué de cette façon, dirigisme fourrier du collectivisme qui 
a pour premier but de tuer l'économie privée et libre. 


Mais de cela, peu à peu, nos compatriotes se rendent compte. 
Ils commencent à considérer les responsables comme autrefois 
leurs ancêtres considéraient les fermiers généraux, de célèbre 
et aussi bien triste mémoire. 

Craignons que le passé ne se retrouve dans l'avenir, si nous 
ne nous dégageons pas de cette voie, si nous n'avons pas la 
volonté et la force de changer certaines équipes. 


Vous demandant, monsieur le président du conseil désigné, 
de rompre avec ce passé, pour entrer dans la voie que je me 
suis permis d’esquisser, je voudrais conclure en évoquant un 
autre aspect des choses. 


Ce n'est pas trahir un secret que de dire que les Américains 
sont hostiles à l'augmentation de notre masse monétaire, 
en particulier à l'élévation du plafond des avances de la Ban- 
que de France. C'est parce qu'ils n'ont pas examiné toutes les 
a 7 du problème. Car la comparaison avec ce qui se passe 

l'étranger nous permet d'affirmer que, toutes proportions 
gardées, toutes pondérations faites concernant les taux offi- 
ciels de change et les populations, s'ils étaient à notre place, 
les Suisses auraient actuellement une circulation fiduciaire de 
plus de 3.400 milliards, les Belges, de plus de 3.300 milliards 
et les Américains eux-mêmes de plus de 2.600 milliards. 


Nous sommes loin de nos 1.850 milliards. 


Pourquoi, dès lors, ne ferions-nous pas ce que font les 
autres ? 

Il est vrai qu'on déclare, paraît-il: oui, mais si l'on donnait 
des moyens monétaires aux Français, ils les gaspilleraient, les 
utiliseraient mal et leur production ne pourrait pas faire face 
à une demande accrue. 


Il serait facile de réfuter en détail de telles opinions. 


Je me contenterai, en quittant cette tribune, de dire en 
réponse: s'il est vrai que les grands dirigeants des nations 
alliées, comme de la nôtre, n'ont pas confiance en eux, pour- 

uoi voudrait-on que les Français, de leur eûté, aient confiance 
dans la politique que ces dirigeants leur ont imposée ? 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lacoste. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Robert Lacoste, Mesdames, messieurs, les socialistes ont 
récemment donné deur adhésion à un projet de majoration 
fiscale dont ils connaissaient cependant les imperfections et les 
faiblesses. 

ls ont oléi, ce faisant, à un sentiment dont ÿs voudraient 
qu'il fût partagé par tous. 

Nous estimons, en eflet, que la situation financière et éco- 
nomique de la France est d'une telle gravité qu'il n'est plus 
possible de la traiter en partant de vues cn de principes 
utopiques. HN faut chasser toutes les illusions, rompre avec 
l'esprit de facilité, en un mot, voir la vérité en face et s'y 
soumettre. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 


Sans doute avez vous pensé, monsieur de président du conseil 
désigné, qu'un gouernement qui se constituerait sur des 
bases exclusivement techniques serait plus apte qu'un autre 
à éclawer sans faibesse la réalité et à nous apporter des solu- 
tions de vérité. 

Je ne suis pas sûr que vous soyez complètement parvenu à 
réaliser ce dessein louable, Votre programme ne nous parait 
pas réunir l'ensemble des mesures techniques destinées à 
donner à l'Etat les moyens d'envisager le rétablissement de ses 


possibilités et d'assurer sans à-coup ni abandon monétaires, 
ses payements extérieurs et intérieurs. Il n’est pas un prq- 
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me technique complet de lutte contre l'inflation et il nous 
semble qu'i: porte la trace, que certes vous avez voulu réduire 
mais qui est encore trop grande, d'æreurs politiques obstinées. 

Vous avez voulu nous apporter, beaucoup plus qu'un plan 
de redresæment financier, un ensemble de mesures destinres, 
selon vous, à stimuler les bonnes vorontés sans trup les brus- 

uer; vous avez voulu lisser les uns et les autres se complaire 

ans l'idée réconfortante d'un efflurt sans grande douleur. 

On trouve là la marque de votre caractère avenant et conei- 
liant pour lequel nous sommes très nombreux ici à nourrir la 
pius sinoère sympathie. Applaudissements à gauche, au centre 
et à druite.) 

Mais s'ii n'est jamais inutie de se montrer attentif à 
toutes les mécessilés de transacbiun «et de temporisation, 11 
faut bien <e dire que ce dont le pays à besoin, c'est d'un 
wos#t de redresement <ompiet, efficace et détinitif. I est 
Ligue des augmentations succeësives d'impôts, des rajuste- 
muents en chaine des prix et des salaires. I doute que les 
pouvoirs soient capables de sortir de cette voie aride et m'é- 
conde et nous le voyons à un point où prennent tout leur 
sens les paroles du cardinal de Retz: « Ce qui cause l'assou- 
pissement dans bles Etaïs qui souffrent c'est la durée du mal 
qui sasit l'imagination des honunes et qui leur fait crutre 
qu'il ne finira j'unrais, » 

Prenons garde, mesdames, messieurs, à ce que set 2esoupis- 
sement recéele en ses profondeurs et comprenons l'interragation 
encore peu bruvante mais grave de la nation: adonsowue en 
finir ? 

Allons-nous en finir ? Cela veut dire, monsieur le président 
du conseil désigné : Este que ves prajets é viteront que l'avance 
temporaire consæntie par la Banque de France à l'appel du 
Trésor soit prorogée et sane doute armphitiée ? 

Cela veut dire que: Eviteront-i}< que, obligés àl y a peu de 
jours à prélever l'équivalent de 100 mildlurds d’or eur l'encaisse 
de la Banque de France pour solder le délicit de la balance des 
comptes, nous n'avons à renouveler ce gerte jusqu'à épuise- 
ment de cette caisse. 

Avances de la banque, prélèvements d'or amènent, vous de 
savez, progressivement et sûrement, le france vers son évimouts- 
sement final. 

Vous avez vu clair, monsieur Je président du conseil désigné, 
en proclamant la nécessité d'une politique de huisse des prix. 
C'est en effet la hausse continue des prix qui à miné la confiance 
et porté l'inflation, (Apylaudissements à gauche.) 


I faut dissiper, a-t-on dit justement, l'obsession de Ja hausse 
des prix. 

Permettez-moi de me ÿ que Léon Blum avait nettement 
vu que celle œoyance dans la hausse continue des prix était, 
dans cet après-guerre, l'obstacle le plus redoutable sur la route 
du redressement de la France. 1 l'avait combattu avec succès 
par une mg dont personne n'a oublié l'éclat et dont les 
simples gens de notre pays, qu'écrasent les duretés de l’'exis- 
lence, gardent un souvenir reconnaissant. (Applaudissements 
à gauche.) 

« La cause profonde qui entretient l'inflation, c'est la 
croyance que les prix continueront de monter » dit un libéral, 
M. Jacques Rueff. 

Un autre libéral, M. Jepny, précise le diagnostic : « Le franc 
était, depuis bientôt deux ans, l'objet d'une dangereuse usure 
du fait de Ja nouvelle hause inflationniste qui à carartérisé 
celte période. » 

Vai-i quelques chiffres que je m'excuse de citer. 


Par rapport à juin 19%, l'indice des 213 articles s'est en 
effet clevé, à la fin de février, de 38 p. 100. 


Tous les pays, il est vrai, ont subi une augmentation de 
leurs prix, mais aucun dans cette proportion, aucun n'a 
dépassé 20 p. 100. Et cependant, le motif alkégué — l'augmen- 
lation du prix des matières premières importées — jouait pour 
la France sensiblement moins que pour les autres pays. 


’ 


La France, en effet, importe peu de denrées alimentaires, 
ei la proportion des importations qui entrent dans la produc- 
lion française ne dépasse pas, selon la commission économique 
de i'O. N. U. pour l'Europe, 15 p. 100, contre 23 p. 100 en 
Angleterre et 40 p. 100 en Norvège. 


Il a, mesdames, messieurs, dans ce triste record, une 
manière de scandale, Plus de la moitié de la hausse enregistrée 
depuis juin 1950 est due, non pas aux produits finis fatæiqués 
à partir des matières importées, mais aux produits alimentaires 
au premier rang desquels la viande, qui augmente de 48 p. 160, 
el les produits lailiers et corps gras, qui augmentent de 
4 p. 100, 





Les produits manufacturés représentent 46 p. 100 de la hausse 
globale et les services des secteurs nationalisés 6,2 p. Hu. 

Mais si les éminents libéraux dont j'ai cité les noms tout 
à l'heure ont porté sur le déroulement du mal un diagnostic 
correct, ils se sont arrêtés devant l'énoncé des causes, I est 
vrai que certains se sont substilués à eux avec un etmpresse- 
ment qui n'allait pas toujours sans un certain déréglement 
d esprit. 

N'a-t-on pas vu des gens qui, après avoir trouvé normal 
avant la guerre que es soc tes privoes Jissenl Varier ht prix ul 


courant electrique avec un mdice fort avantageusement com 
posé, ont mené grand bruit autour de certaines augmentations 
légales des prix pratiques par | Ce TL le Frat : 

Jout le mal viendrait de 14, L'Etat, aujourd'hui, donreruit 
le mauvais exerupie. 

Mes chers collègues, ce n'est pas une explication trés sérieuse, 
en tout cas suflisunte (Appdaudissements à gauche el sur quel 
ques bancs au centre ar l'étude de l'indice des 213 articles 
hous indique que la part prise miuointement par l'éle tricité 
et le charbon dans l'augmentation survenue depuis juin 1m), 


est de 3 p. 1H alors que celle prise par les services rendus 
par l'honorable corporation des coiffeurs est de 2, p. 100 et 


ce.le des loyers de % p. fun), 


Les véritables cau<es sont aileurs Elles tiennent au fait 
que, en matière de prix, les partis dits libéraux out tinposé 
aux gouvernants depuis la guerre de Corée un immobilisme 
qu'on à Cru Inhasquer par de dérisoires déclarations d eepronr 
dans une conférence iternationale des matières premieres 
qui, méme si elle avait lonné les résullats attendus, m'aurait 
pu influencer le prix des produits alimentaires \pplaudisse 
ments à qauche el au centre On n'a pis entendu ce qui à 
ct pren laummé, en dehors d toute doetrin par tout le m mnde 
aux Etats! he, pro lumeé, decidé æl appilqut Le natrotes 
€ nomiques constituent un facteur ob! ge ue ia ile contre 
l'inflation. 

Ecoutez, sur ce point, le langage du président Truman, de 


ses ministres, de ses conseillers, des homimes d'affaires qu'il 
a chargés d'orienter l’économie et d'exécuter le programme 
d'armejnent de son pays. Ils expriment tous Ja iméme convi 
lion. 

Observez M. Churchill. I remet à plus tard la réalisation 
de ses promesses électorales; il maintient les contrôles que 
les travuillistes avaient hérilés de la période de guerre \pplau 
dissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


Je suis désolé de le dire, mesdames, messieurs, les.autres 
ont agi mais nous n'avons rien fait, On voit le résultat. (Nou 
veaur applaudissements sur Les mêmes bancs.) 


Je vous demande done, monsieur Je président du conseil 
désigné, de bien vouloir nous donner toutes précisions uties 
sur votre politique des prix. 

Par quels moyens comptez-vous donner le coup d'arrêt néces- 
salre ? 

Tout en faisant aux organismes professionnels la plare À 
laquelle ils ont droit, serez-vous en mesure de leur imposer, 
quand il faudra, les exigences de l'intérêt national au Leu de 
subir les leurs ? (Applaudissemenis à gauche.) 


Je ne vous apprends rien, monsieur Pinay, en vous disant 
qu'ils sont mieux organisés que les administrations économiques 
de l'Etat. 

Comment pourrez-vous compenser cette infériorité qui risque 
de rendre très difficile la poursuite d'une politique antiinila- 
tionniste des prix ? 

Venons-en maintenant au déficit budgétaire, L'avez-vous 
exactement chiffré ? Je ne le crois jus. 


Dans quelles propos ions illiez-vous, dans vos projets, les 
divers moyens qui pourraient concourir à la réalisation de 
l'équilibre ? Nous ne sommes guère renseignés à cet égard, 

Avez-vous pu, grâce à votre Jouable parti pris de technique, 
résister aux entrainements des formules fausses et utopiques 
que certains de vos amis politiques défendent encore au mépris 
des réalités les plus évidentes ? (Applaudissements à gauche.) 


d'accorde très volontiers — car c'est la vérité — que les éco- 
nomies budgétaires, parce quelles ne sont pas susceptibles 
de gr mr directes sur le coût de la vie, sont en prin- 
cipe d'excellentes solutions anti-inflationnistes, Elles sont pré- 
férables aux autres solutions, 


Le malheur est que, malgré des débats répétés, rien ne vient 
nous éclairer sur ce qu'on peut en tirer exactement, Vous 
êtes-vous fait une opinion à cet égard, monsieur le présider 
du conseil désigné ? Sentez-vous qu'il faut, pour nous inté- 
resser, dépasser le stade des idées générales ? 
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Tout le monde sait que les dépenses de fonctionnement de 
nos services sont, en fruncs constants, inférieures à ce qu'eMes 
élaient avant la guerre. M. Edgar Faure, lorsqu'il était ministre 
du budget, nous l'a dit le 18 mai 1951: 

« Sur la base des frants à leur valeur de 1950, les dépenses 
des services civils s'élevaient, en 1938, à 1.230 milliards; en 
1946, à 1.164 milliards et, en 1951, à 1.050 milliards, » 

Dans son rapport général du budget, M. Berthoin affirme 
au Conseil de la République que, depuis 1946, les diverses 
mesures de compression de dépenses ont allégé les adminis- 
trations de l'Etat d'environ 19.000 emplois. 

Le ratissage et le peignage des eflectifs administratifs ne 
nous donnera, dans conditions, que des sommes assuré- 
ment non négligeables, mais peu importantes. 

On parle, certes, des industries nationalisées comme d'une 
inépuisable source d'économies, On confond d'ailleurs très sou- 
vent leurs comptes avec ceux du budget, même lorsqu'elles 
ue sont pas subventionnées et connaissent soit l'équilibre de 
leurs comptes d'exploitation, soit même des bénéfices, comme 
c'est le cas, dans le secteur industriel, pour les Charbonnages 
de France, l'Electricité de France, le Gaz de France, le buseau 
de recherches des pétroles, la régie autonome des pétroles, les 
nn y d'Alsace, l'office national de l'azote et la régie 
tenau:t 


(Applaudissements à gauche. 

I v a. certes, le cas de la Société nationale des chemins de 
fer, aspect francais d'un problème universel et au sujet de 
laquelle M. Armand vient de dire: « Si les tarifs étaient au 
coefficient 24, la Société nationale des chemins de fer français 
aurait réalisé en 1951 une dizaine de milliards d'excédents de 
revetles (Applandissements sur les mêmes bancs.) 

Je ne vous en parlerai pas plus longtemps, monsieur le pré- 
gident du « Vous connaissez parfaitement ce 
probleme. 
où faire des tconomies importantes, 
besoins at tue}ls ? 


rs 


nneril désigné. 


Don sensibles et à la 


mesure des 

Certains auteurs financiers déflationnistes disent, en éplu- 
chant nos comptes, qu'elles ne peuvent provenir que d'abat- 
tements sur les énormes crédits de subventions ou de la modi- 
fication de quelques règles de calcul des dommages de guerre 
ou de divers régimes de la sécurité sociale, ou enfin de la 
vérification implacable des immenses et nombreux marchés 
assés par l'Etat, les collectivités et les entreprises nationales, 
Les assortis depuis trop fongtemps d'une clause de revision 
dont l'effet inflationniste a été certain. 


M. André Mutter, C'est sûr! 


M. Robert Lacoste, (e sont là des choix dont on ne parle 
pas. Mais nous, socialistes, aimerions savoir ce qu'en pensent 
ceux qui croient éviter des impôts nouveaux par une politique 
d'économies, I est temps qu'ils nous fixent d'une manière pré- 
gauche et sur divers bancs au 


cise ipplaudissements à 
centre 

Il est vrai, monsieur le président du conseil désigné, que 
vous vous préoccupez de leur donner satisfaction, tout en évi- 
tant ce choix, par l'escompte d'un large produit de la répres- 
sion de la fraude fiscale. 

On a cité des chiffres. Votre opinion serait que la fraude fis- 
cale atteint plusieurs centaines d milliards de francs, Je crois 
celte fraude très importante, mais Si vraiment elle se chiffre 
à 500 ou 600 milliards de francs, si depuis des années nous 
avons à portée de la main un tel trésor, les gouvernants qui 
se sont succédé au pouvoir jusqu'à présent sont lourdement 
coupables de l'avoir négligé. (Rires el erclamations à l'ertrême 
drorte 


M. Jean Legendre. À commencer par les sochlistes. 
M. Robert Lacoste. Je suis là pour dire la vérité, 
M. Jean Legendre, Nous vous remercions de la dire, 
M. Robert Lacoste. En fait, lutter 


avons dû constam 


nous 


ment pour que la fraude fiscale fût réduite dans l'intérêt, de 
Ja nation et des contribuables honnêtes. Constamment, nous 
nous sommes heurtés à ceux qui nous ont reproché d'’exagérer 
l'importance de la fraude (Très bien! très bien! à qauche) 
de ty niser les contribuables, de paralyser l'industrie et le 
commerce, On nous a même remémoré, à cet égard, les pru- 
der le M. Raymond Poincaré, Aujourd'hui, mesdames, mes- 
sieur tout est changé! ipplaudissements à gauche et au 
{ [re 

Tout est changé, je le crains, parce qu'on à trouvé dans cette 
\ face 1 commode pour rejeter une fois de plus 








dans un avenir incertain un effort fiscal qu'on a combattu pen- 
dant la période électorale, mais que tout le monde sait néces- 
saire et que les pays qui nous observent, alliés ou non, s'éton- 
nent de n2 pas voir réalisé. (Fi/s applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Lutter contre la fraude, oui; mais ne faites croire à personne 
qu'il est possible de la résorber intégralement dans les délais 
impérativement brefs qui nous sont impartis par l'urgence ‘in 
redressement de nos finances, L'expérience montre qu'en ce 
domaine il faut prévoir des étapes. 


Si nous avons tort, monsieur Pinay, dites-nous comment 
vous comptez brûler ces étapes. Quel appareil administratif 
pourrait vous le permettre. Nous ferez-vous des propositions en 
ce sens et lesquelles ? (Applaudissements à yeuche.) 


Nous sommes loin ici, je le crains, de la nécessaire vérit‘ 
que nous devons au pays et qui doit guider notre action. Nous 
en sommes loin encore dans le domaine du rétablissement d: 
notre balance des comptes. Nous n'avons plus de dollar< 
notre or va s'en aller. Pouvons-nous avoir l'espoir qu'on mous 
permettra de payer dans d'autres monnaies que le dollar 
avant de réduire notre réserve d'or ? 

Mais, surtout, va-t-on faire comprendre à certains qu'its 
tuent la France en faisant évader leurs capitaux ? (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Ils tuent la France en nous empêchant d'importer les matières 
premières sans lesquelles nos usines finiraient par s'arrêter, 
et d'importer les outillages nécessaires à la modernisation de 
uotre agriculture. 

L'austérité, oui, il la faut. Les insensés qui la bafouent et qui 
ironisent oublient que si la satisfaction de leurs commodités 
réduit un jour les ouvriers francais au chômage, ils subiront 
les effets de légitimes révoltes. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre.) 

Dire la vérité, c'est dire cela; c'est dire aussi que la France, 
cependant qu'elle à à tenir son rang dans la défeuse du monde 
libre et de la paix, ne peut pas supporter seule le poids de 
la guerre d'Indochine (Applaudissements à gauche), mise lan- 
cer dans des programmes d'armement trop ambitieux. 


Il y à une limite au prélèvement sur le revenu national au 
delà de laquelle, sur le plan politique, on est obligé de sortir 
des institutions de liberté (Applaudissements à gauche) et où, 
sur le plan économique, on est conduit à des solutions totali« 
faire= 

« La crise française devrait. nous rappeler qu'une maison 
pelite et bien bätie constitue un meilleur abri pour ses occu- 
pants qu'un grand château édifié sur le sable mouvant », disait, 
Il v a quelque jours, un journaliste américain. Cette observas 
tion n'est pas sans bon sens. Construisons, mesdames, mes- 
sieurs, notre maison bien bâtie et solide. 

Mais il nous faut, pour mener à bien ce travail sérieux, 
accomplir un effort complet et sincère, afin d'arrêter la marche 
à la désagrégation où nous pousse l'inflation. 

N'oublions pas que le temps que nous laissons échapper tra- 
vaille contre nous. 

Je souhaite de tout mon cœur, monsieur le président du 
conseil désigné, et avec toute la sympathie que je vous porte, 
que par vos réponses vous nous apportiez la certitude que 
votre tentative ne nous conduit pas, une fois de plus, à délier 
l'implacable sévérité du temps qu'on laisse échapper sans 
agir, (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 


M. le président. la parole est à M. Patinaud. (Applaudisse- 


ments à l'ertrème gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, après M. Paul 
Reynaud, qui n'a pu conduire à son terme la mission que lui 
avait confiee le Président de la République, après M. Pleven 
qui à décliné l'invitation, c’est aujourd'hui M. Antoine Pinay 
qui vient solliciter l'investiture de nofre Assemblée. C'est un 
net progrès pour les revanchards du pétainisme qui doivent en 
rendre grâce à la plus haute personnalité de l'Etat, 


M. Roland de Moustier, Pas de politique d'arrondissement! 


M. Marius Patinaud. Nou= avions déjà connu un ancien minis- 
tre de Pétain, mais M. Robert Schuman, puisque c'est de lui 
qu'il s'agit, insistait fortement sur le fait qu'il fut ministre de 
Pétain avant l'étranglement de la République. C'était un genre 
de désaveu de Pétain et du pétainisme. 

Rien de tel avec M. Pinay. S'il vota pour Pétain le 10 juil- 
let 1940, s'il fut nommé membre du Conseil national de Pétain 
aux côtés d'Abel Bonnard, de Paul Faure, de Doriot et de 
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Darnan par décret paru au Journal officiel de Vichy le 24 jan- 
vier 1941, il le resta jusqu'au bout. M. Antoine Pinay be démis- 
sionna pas de son poste de conseiller national de Pétain. Il fut 
jusqu’à la fin solidaire de la politique de trahison de la préten- 
due « révolution nationale » avec ce qu'elle comporta de ruines 
et de deuils pour notre pays. 

L'accession de M. Antoine Pinay au poste de président du 
eonseil serait ressentie par tous les résistants, par tous les 
atriotes comme une insulte à tous ceux qui sont morts dans 
a lutte contre l'occupant hitlérien et ses valets français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Crouzier. C'est parce que vous êtes du même dépar- 
tement que lui que vous éprouvez le besoin de le salir ? 


M. Roland de Moustier. Vous n'avez pas le droit de parler au 
nom de la Résistance. 


FH. Marius Patinaud. Si M. Georges Bidault, l'ancien président 
du Conseil national de la résistance, s’accomimode fort bien 
d'une telle situation, on ne saurait en dire autant, fort heureu- 
sement de tous ceux pour qui les méthodes hitlériennes et 
fascistes sont restés implacablement présentes à la mémoire 
par les vides qu'elles ont creusés dans chaque famille française. 

Le passé de M. Antoine Pinay révèle done ce qu'il entend 
par le terme « pas de politique ». I s'agit pour lui de poursuivre 
une politique qui n'ose pas dire son nom. 

Déjà, le choix de M. Paul Reynaud avait souevé une profonde 
émotion dans le pays. Personne, en particulier dans fo classe 
ouvrière, ne s'illusionnait sur la politique que le fossoyeur de 
la patrie entendait pratiquer. 

Après Reynaud, Pinay! On a de la suite dans les idées 
à l'Elysée. On ne tien: guère compte des leitres reçues, en 
particulier de celle qu'adressa le cartel laïque du 14° arron. 
dissement, groupant la section de la Ligue des droits de 
l'homme, la section de la libre-pensée, la sous-section du 
syndicat national des instituteurs, [A section du parti socialiste 
S. F. IL. O., la section du parti communiste français et la section 
du parti socialiste unitaire, demandant « de désigner un homme 
qui agira en vue de constituer un gouvernement s'engageant 
sans réserves à sauvegarder l'école laïque et à abroger les lois 
antilaïques Marie, Barangé, Barrachin. » 

Pour être moins voyant que son devancier, M. Pinay n'en 
partage pas moins ses conceptions et, lorsqu'il entra pour la 
première fois au Gouvernement en septembre 1948, un journal 
parisien justifia ainsi le choix de M. Henri Queuille : 

« Pour M. Pinay, le responsable est M. Paul Reynaud. C'est 
lui qui, d'Aix-les-Bains, a indiqué ce nom à M. Queuille en 
même temps qu'il lui recommandait son ancien secrétaire du 
Palais, M. Bétolaud. » 

IL est également bon de préciser que la politique qui a conduit 
la France où elle est aujourd'hui, c'est-à-dire au bord du gouffre, 
a bénéficié de l'appui constant de M. Pinay, tant à son banc 
de députe qu'au sein des gouvernements où il siège maintenant 
depuis près de trois ans. Et son exposé était un réquisitoire 
contre sa propre action. (Applaudissements à l'ertrême gauche). 

Les prétendus projets financiers du président du conseil 
désigné révèlent le caractère ultra-réactionnaire de la politique 
qu'il entend appliquer. Sous couvert de technicité, il s'agit 
ee lui de reprendre le programme pétainiste de lutte contre 
es travailleurs, programme qu'a pris pour modèle le R. P. F. 
fasciste, 

IL s'agit, sous prétexte de ne pas tenir compte des étiquettes 
politiques, de tenter de faire entrer le R. P. F. dans le Gouver- 
nentent. 

Le point numéro un du programme de M. Antoine Pinay, 
c'est l'amnistie fiscale et il en attend un tel rendement qu'il 
prétend pouvoir se passer provisoirement d'augmenter Îles 
impôts. C'est sans doute présomptueux, mais ce sera de toute 
facon un fort beau cadeau aux gros possédants. 

Les services du ministère des finances, dont la prévision de 
caleui doit être sur ce point pleine d'intérêt, savent sans 
doute quels seront les principaux bénéticiaires d'une telle 
mesure, Ne pourrions-nous entendre les noms de ces gros 
fraudeurs qu'on nous demande de bien vouloir remercier de la 
dissimulation de leurs centaines de milliards ? 

Si nous comprenons la sollicitude du président du conseil 
désigné pour les fraudeurs, puisqu'il fut lui-même condamné 
pour profits illicites, nous ne pensons pas que sa proposition 
immorale corresponde à la volonté du pays. 

On n'est jamais si bien servi que par soi-même, prétend-on. 
C'est sans doute pourquoi M. Pinay, président du conseil, envi- 
sage d'amnistier M. Pinay, industriel. (Applaudissement à l'ex- 
trême gauche.) 








Quant à la lutte renforcée contre la fraude, nous n'y croirons 
guère tant que le Gouvernement sera le conseil d'administrae 
tion des intérêts capitalistes, M. Pinay, capitaliste lui-même, 
défenseur des capitalistes, ne combattra pas les capitalistes, 
Les loups, dit-on, ne se mangent pas entre eux. 

Ce à quoi nous croyons cependant, c'est à votre volonté d'ins- 
Üituer un système policier Vexatoire contre les petits commet 
çcant<, contre les artisans, contre les petits et movens industriel 
qui sont parmi les victimes des difficultés nmomiques de 
l'heure et qui sont durement touchés par la baisse du pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière 


. 
: 
» 


Ce à quoi nous croyons, c'est à votre volonté de restreindre 
pour eux le crédit, 


, 


Là aussi votre passé répond. Vous vous êtes opposé à l’abro- 
gation du prélèvement Mayer; vous avez voté entre autres le 
double décime Queuille, les pouvoirs diserélionnaires au gou- 
vernement en matière fiscale, le maintien des brigades poly- 
valentes, à 


Prétendre, comme vous le faites, que l'amnistie fiscale et 
un semblant de lutte contre la fraude pourraient vous dispenser 
d'augmenter les impôts tout en poursuivant la folle politique 
de guerre actuelle n'est pas sérieux. HN s'agit en réalité pour 
vous, sous le couvert de mesures de défense du france, d'aggra- 
ver la situation de la classe ouvrière, de toutes les petites 


gens. 


Vous voulez faire une politique ultra-réactionnaire, pire encoré 

que celle que voulurent mettre en application M. Pleven et 
Edgar Faure. 

Vous parlez, en effet, dans votre programme, de l'augmenta- 
tion de la durée légale du temps de travail, ce qui aboutirait 
d'abord à la suppression des majorations actuelles pour heures 
supplémentaires... 


M. Jean Crouzier. Vous n'avez rien compris. M. Pinay n'a 
pas du tout dit cela. s 


M. Marius Patinaud. Ce n'est pas auprès de vous que j'irai 
chercher des conseils pour comprendre ces questions. (Applau- 
dissements à l'ertrêème gauche.) 


M. Jean Crouzier. Vous avez lort, car je pourrais vous en 
donner dont vous pourriez faire votre profit. 


_ M. Jacques Chastellain. M. Crouzier est plus capable que vous 
ue répondre à ces questions. 


M. Marius Patinaud. ..d'où une diminution du pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière, ensuite à l'accroissement du 
nombre des chômeurs, enfin, comme conséquence de cet 
accroissement, à la possibilité pour le patronat d'une offensive 
contre les salaires. C'est absolument le programme Paul 
Reynaud. . 

Vous parlez ensuite du recul de l'âge de la retraite. Tous 
ceux qui voteront + $ vous porteront, en connaissance dé 
cause, la responsabilité des mesures que vous entendez appli- 
quer dans ce domaine, en particulier contre les cheminots, les 
fonctionnaires, les mineurs, les gaziers et les électriciens. 

Vous voulez coordonner un ensemble de mesures contre les 
conditions d'existence de la classe ouvrière, Les exonérations 
fiscales et sociales en faveur des heures supplémentaires, sous 
prétexte d'améliorer la production, visent à un but bien précis. 


D'abord, le patronat aura intérêt à licencier des salariés et 
à augmenter le temps de travail de ceux qui resteront, puis- 
qu'il n'aura plus à payer :es majorations pour heures supplé- 
mentaires et que, par surcroît, ces heures supplémentaires n6 
supporteront ni charges fiscales, ni ce que vous appelez impros 
prement des charges sociales, 

Les heures supplémentaires reviendront donc aux pa'rons 
moins cher que les heures normales, 


M. Jean Crouzier. Ce qui diminuera le prix de revient, 
M. Marius Patinaud, Patientez, monsieur Crouzier! 


M. Jacques Chastellain. !l y a six ans que nous patientong 
quand vous êles à la tribune, 


M. Marius Patinaud. Comme les prix de revient sont calculés 
en tenant compte des charges fiscales et des prétendues charges 
sociales, qui sont en réalités payées par le consommateur, les 
capitalistes ne diminuant pas leurs prix de vente réaliseront 
Fe ces exonérations, des superbénétlices. (Applaudissements a 
‘extrême gauche.) 
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là encæe par l'augmentation de la durée du tWavail, 
vous aboutirez à l'extension du chômage et à l'attaque 
patronale contre les conditions d'existence des travailleurs. 

Si M. Edgar Faure avait été contraint à de vagues promesses 
à l'égard du parti socialiste en ce qui concerne l'échelle 
mchile des salaires, vous n'avez même pas pris la peine de 
ruser 

Vous avez dit textuellement: « Je suis hostile à l'échelle 
mobile. Je crois que l'augmentation des salaires est un abus 
de contlance à l'égard du salarié », 


On ne peut être plus net, et qui volera pour vous saura 
qu'il vote contre l'échelle mobile des salaires, tout comme il 
saura qu'il vote pour le blocage des salaires, c'est-à-dire qu il 
perpétue leur état de déséquilibre actuel avec les prix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Avec une feinte naïveté, Le Populaire d'hier écrivait: 


« De plus, on laisse courir le bruit que le blocage des prix 
serait accompagné du blocage des salaires, ce qui parait par- 
faitement inutile pour peu que l'échelle mobile soit votée 
définitivement, ce qui paraît dangereux puisque la formule 
laisse entendre que les salaires pourraient être bloqués à leur 
nivean actuel par rapport aux prix, ce que la classe ouvrière 
ne saurait tolérer au moment où les indices officie:s eux-mêmes 
laissent apparaître une considérable diminution du pouvoir 
d'achat depuis les derniers rajustements de salaires. » 


C'est, en effet, une feinte naïveté de parler du vote de 
l'échelle mobile puisque, je viens de le rappeler, le président 
du conseil désigné est hostile x l'échelle mobile, et que voter 
son investiture après la déclaration qu'il a faite, ce sera approu- 
ver sa position contre l'échelle mobile des salaires. 


Ce sera également cantionner sa politique de blocage des 
salaires à leur niveau actuel, comme approuver sa volonté de 
supprimer le droit de grève. Car personne ne s'y tro ici: 
sous couvert de réglementation du droit de grève, c'est Ja su 
pression que le Gouvernement qu'il constituerait tenterait d'o: 
tenir, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous sommes habitués À voir le parti socialiste oublier, dès 
qu'elles sont votées, les résolutions de congrès. Cependant 
elle ne date que de quatre jours celle qui déclare : « Le consei 
ntional estime que le parti socialiste doit conserver toute 
d'autonomie de son action et éventuellement n'apporter son 
appui qu'à une formule républicaine donnant les garanties 
nécessaires au maintien du régime parlementaire, des lois 
sociales et des réformes économiques, du pouvoir d'achat des 
travailleurs et de la laïcité de l'Etat, » 


Les travailleurs socialistes jugeront, comme nous, que le 
respect d'une telle résolution exige le vote contre l'investiture 
du président du conseil désigné. 


Les présidents pressentis, désignés ou investis, ont coutume 
de multiplier les déclarations contre la hausse des prix et 
de se répandre en promesses de haisse. La hausse n'en continue 
pas moins et continuera aussi longtemps que durera la poli- 
lique actuelle. 


Votre programme, comme il se doit, à son petit couplet 
sur la baisse des prix, alors que tous les ministères auxquels 
vous avez participé portent la responsabilité de leur augmen- 
lation, Lorsque, en particulier, vous étiez secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale, du 11 septembre 1948 au 6 octobre 1949 
les prix ont augmenté ainsi: sucre, 33 p. 100; électricité, 
24 p. 100; gaz, 26 p. 100; savon, 51 p. 100; charbon, 30 p. 100; 
beurre, 70 p. 100: lait, 54 p. 100; huile d’arachides, 138 p. 100; 
6 33 p. 100; rayonne, 27 p. 100; pâtes alimentaires, 
3 p. 100, 


J'ajoute pour mémoire, ce que vous savez très bien, puisque 
vous êles vous-même industriel du euir, que le prix du euir 
grimpa très allègrement pendant tout ce temps à l'échelle 
mobile des profits. 


En réalité, comme vos prédécesseurs, vous parlez de baisse 
des prix uniquement pour empêcher l'augmentation légitime 
des salaires, dont les calculs des services ministériels eux- 
mêmes confirment Ja légitimité. La politique que vous entendez 
appliquer est une politique ultraréactionnaire tendant à aug- 
menter les sacrifices énormes que supporte la classe ouvrière. 


Les travailleurs ne s'y sont pas trompés, qui vous dénoncent 
comune le responsable de la provocation et du lock-out contre 
le personnel d'Air France, comme le responsable des provo- 
cations policières et des réquisitions contre le personnel de 
la R. A. T. P. lors de la grève de mars 1951, comme le & 7” 
y des tentatives de démembrement de la S, N. ©. F. ek 

es licenciements, 





————« 


Dans votre déclaration, vous êtes muet, et pour cause, sur 
les profits des grandes sociétés capitalistes. Cependant, c+; 
profils sont une réalité, et si les aflaires de la France vont m.}, 
celles des grands capitalistes vont très bien. 


Je n'en veux md preuve que les augmentations de capi!.l 
en 1951 de quelques sociétés, par incorporation de réserve; 
qui proviennent de bénéfices mis ainsi à l'abri de l’impct: 
Aciéries de Longwy, de 868 millions à 1.302 millions ; Génér:le 
de constructions mécaniques, de 180 millions à 300 million: : 
Trétileries et laminoirs du Havre, de 3.132 à 4.500 million: : 
Alsacienne de constructions mécaniques. de 1 milliard à 144») 
millions ; Cellulose du pin, de 480 à 960 millions: Cégédur, 
de 1.500 millions à 1.800 millions ; Rhodiacéta, de 1.200 million; 
à 2 milliards ; Pyrénéenne d’électrochimie, de 21 à 155 million: ; 
Papeteries de France, de 618 à 990 millions ; Agache-textiles, 
de 960 à 1.600 millions; Saint frères, de 909 à 1.818 million: ; 
Damoy, de 336 à 504 millions; Noilly-Prat, de 525 millions À 
{ milliard ; Eau et électricité de l'indochine, de 499 à 749 mmil- 
lions; Kuhiman, de 2.745 à 3.660 millions, 


Par contre, il ressort des enquêtes de l'Institut nation:l 
d'hygiène que la consommation moyenne de certains produit; 
alimentaires à Paris, par jour et par personne, a baissé dar; 
des proportions alarmantes. 


Par  -ÿ au quatrième trimestre de 1949, la consommation 
des produits qui satisfont la faim à meilleur marché augmente 
en 1%0 de 25 p. 100 pour le pain, de 40 p. 100 pour les 
pommes de terre, 


La consommation d’autres produits baisse d'autant plus qu'ils 
sont chers, apparaissant comme des produits de luxe; baisce 
de consommation de 24 p. 100 pour la viande, de 28 p. 100 
ee les légumes frais, de 27 p. 100 pour les fruits frais, 

76 p. 100 pour le lait. 


Ce sont des éléments supplémentaires que nous à portons 
à l'appui de la revendication ouvrière d'échelle mobile des 
salaires que les travailleurs, toutes tendances unies, ne lais- 
seront pas ranger au magasin des accessoires pour campagne 
électorale, 


A votre programme, monsieur Je président du conseil dési- 
gné, vous maintenez le plan de démembrement de la Socicté 
nationale des chemins de fer français, qui valut à M. Pleven 
= Le je battu sur la loi cadre qui devait en permettre l'applica- 

n. 


Là encore, les choses sont claires, et il n’est aucun groupe 
de l’Assemblée, aucun parlementaire, qui n'ait été informé de 
RE totale des cheminots à un tel démembrement, 
qu s'agisse des cheminots syndiqués à la C. G. T., à la C. F. 

. C., à Force ouvrière ou inorganisés, 


Atteinte à la sécurité sociale et aux nationalisations, mais 
en revanche aide accrue aux gros exportateurs, 


Un tel programme, qui vise à accroître la misère de la 
classe ouvrière et par répercussion les difficultés des comme- 
çants, artisans et sans, ne manquerait pas de vous 
conduire à de graves déboires sur le plan économique, parce 
qu'il est un programme de guerre, 


Tant que vous persisterez dans cette 2% — de guerre 
s’accæoitront les difficultés économiques de la France, I n'en 
va pas différemment de l'Angleterre, d'ailleurs, où les mêmes 
causes produisent les mêmes effets. 


M. Robens, ancien miaietre du travail, a déclaré à la chambre 
des Communes que si la tendance actuelle persistait, il y aurait 
en Angleterre un million de chômeurs à la fin de l'annre. 
Quant à M. Ford, il craint qu'il n’y ait en avril 200.00 chô- 
meurs à Détroit, dans l'industrie de l'automobile, 


Cette politique, que vous entendez poursuivre, est antina- 
tionale. C'est pourquoi vous êtes obligé d'avoir recours aux 
formules es 1 des réactionnaires les plus féroces chaque 
fois qu'ils veulent prendre des mesures d'oppression popu- 
laire. C'est toujours pee recouvrir une Eve frappant 
durement le peuple laborieux ou portant atteinte à l'indépen- 
dance du pays que les réactionnaires ont recours à l'utilisa- 
tion de ia formule « d'union nationale » ou de « bloc national ». 


La prétendue « révolution nationale » de Pétain recouvrait 
la réaction la plus féroce et la collaboration la plus cynique 
avec l'occupant. 


Cette union dite nationale de partis prétendûment nat:o- 
naux a pour but d'amener le R. P, F. fasciste au gouverne- 
ment, pour imposer au pays la politique américaine de guerre. 
Mais le pays ne veut pas de cette politique criminelle et rui- 
neuse que vous entendez poursuivre. Le pays ne veut p:5 
d'une guerre idéologique contre les peuples qui se sont domi, 
comme ils en avaient Je droit, un gouvernement de leur choix. 














l'ils 
sce 
100 
ais, 


ons 
des 
als 
pue 


ési- 
été 
ven 
ica- 


ape 
de 
nt, 


ais 














ASSEMBLEE 





NATIONALE — SEANCE 





DU 6 MARS 


1952 











ys pense que des systèmes politiques différents peuvent 
et doivent coexister paciliquement. 

Vous cherchez des débouchés à nos fabrications ? Commercez 
donc avec les pays de l'Est, qui représentent huit cent mil- 
Jions d'êtres humains. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Participez à la conférence de Moscou et Ciscutez des moyens 
d'accroître les échanges éconnmiques. Cela vaudra mieux que 
de réarmezr l'Allemagne revancharde, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

N'en déplaise à M. Bidault, qui trouve que 1.400 milliards 

ur la guerre cette année ce n'est pas suffisant, el qui espere 
ermement que les 1.700 milliards seront atteints, dépensez 
moins pour les canons et construisez des maisons. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Ecoutez ce que disent des gens qui ne sont pas communistes 
devant la décision que vous aviez prise, et que le singulier 
ministre de la reconstruction, M. Claudius-Petit, avait approu- 
vée, de réduire de 60 milliards les crédits consacrés aux inves- 
tissements et à la reconstruction : 

« De plus », disent ces personnalités, « des retranchements 
d2 dépenses de 60 milliards permettront de couvrir l'effort 
financier supplémentaire demandé au pays pour exécuter son 

rogramme mälitaire. Pour ce faire, on pa d’étalement des 
nvestissements, et notamment dans le domaine de la recons- 
truction et de la construction. 

« Si l’on tient compte de la hausse constante des prix... on 
s'aperçoit facilement que les modestes programmes établis par 
les bâtisseurs vont fondre comme neige au soleil. De plus, et 
il faut avoir le courage de le dire, nous n'admettrons jamais 
le dilemme où l'on prétend nous enfermer: des canons ou des 
maisons. 

« Nous nous élevons contre le choix imposé au pays en pré- 
levant sur les trop faibles crédits de la reconstruction et de la 
construction pour fabriquer en quantité minime un matériel 
de guerre hypothétique. 


« Nous sommes convaincus que la question du logement est 
rimordiale pour le moral de dizaines de milliers de jeunes 
Français. Tous ceux qui connaissent le problème à la source 
savent les rancœurs des jeunes ménages habitant en chambre 
d'hôtel, gitant dans des taudis ou se casant chez les beaux- 
parents. 


« Réduire encore les crédits déjà trop faïbles pour construire, 
diminuer le nombre trop bas des logements mis à la disposi- 
tion des prioritaires, est criminel; plus même, c'est un geste 
stupide et coûteux, nous l'avons prouvé. 


« Non seulement nous refusons le choix entre des maisons 
ou des canons, mais encore nous prélendons que, pour défen- 
dre la France et le moral des Français, il vaut mieux cons- 
truire 100.000 logements que de fabriquer les engins néces- 
saires pour équiper une division blindée, » (Apnlaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Crouzier. C'est à Staline qu'il faut dire cela. 


M. Marius Patinaud. Patientez un instant! Vous irez dire cela 
aux signataires de ces lignes dynt je vais vous donner les 
noms, car cette citation bien significative de l'opposition gran- 
dissante à votre politique est extraite d’un éditorial du journal 
patronal Journées du bâtiment du 28 février 1952. 


Pour sortir des difficultés qu2 connaît notre pays, il n'est 
pe d'nire moyen qu'un renversement de politique basé sur 
a dénonciation de tous les accords qui aliènent l'indépendance 
nationale de la France, plan Marshali, pacte de l'Atlantique, 
plan Schuman, armée européenne et conventions annexes. 


IL faut dire non aux charges militaires qui s'élèvent à plus 
de 1.400 milliards de francs. Six cent milliards suffiraient Jar- 
gement pour assurer la défense du pays et entrainer une forte 
armée nationale. Huit cent milliards supplémentaires nous éont 
imposés pour la défense des mntérêts des capitalistes améri- 
cains qui exigent la poursuite de la sale guerre d'Indochine, 
k réarmement de l'Allemagne et l'occupation de nos territoires 
par les forces armées américaines. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

C'est cette politique que M. Antoine Pinay à l'intention de 


poursuivre et d’intensifier, contre la volonté nettemeut aff- 
mée de notre peuple. 

Voter pour vous, monsieur le président du conseil désigné, 
c'est voter pour la revanche du pétainisme, pour une politique 
ultraréactionnaire, pour une pokMtique de misère, de chômage 
et de guerre. 


En vous déclarant solidaire de la politique étrangère des 
gouvernements qui vous ont précédé et dont vous éliez membre, 








vous avez manifesté la volonté de poursuivre la politique du 
pacte de l'Atlantique, d'appiquer les accords de Lisb 

Sous pl texte de défens | ja démocr illeé, vous vou ( CZ 
avec Salazar, avec les fascistes grecs qui viennent de condamner 
à mort d'héroïques combattants de la bberté et de l'indépen- 
dance, que je salue de cette tribn (Applaudissements à 


l'ertrême gauche.) 

Notre peuple intensifie son action pour sauver leur vie 

Votre allié, c'est le boutefeu Tito. À qui vous venez de donner 
cinq milliards qui auraient ét \finiment mieux utilisés à 
construire des maisons pour les Français, (Applaudissements à 
l'estrêème gauche.) 

Vous avez manifesté la volonté de poursuivre le réarmement 
allemand, contre lequel se dresse notre geuple, Selon vos pro- 
pres termes, « la guerre d'Indochine ne correspond à la défense 
d'aucun intérêt français. » 

C'est done pour le seul profit des capitalistes américains que 
vous continuez à dépenser là-bas l'argent de la France. 


M. Maurice Viollette. Et vous, c'est au profit de la Russie et 
de Staline. 


M. Marius Patinaud. à faire tuer de jeunes Français et à 
entasser les ruines et les cadavres. 

C'est pourquoi, une fois de plus, le groupe communiste votera 
contre vous, pour la France. 

Nous répondons ainsi au vœu des Francais et des Francaises 
qui s'unissent et exigent la constitution d'un gouvernement de 
large union démocratique, appliquant une politique francaise 
pour la défense de la paix, de la République et de l'indépen- 
dance nationaie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Aux termes du 3° alinéa de l'article 45 de la Constitution « le 
président du conseil et les ministres ne peuvent ètre nommés 
u'après qe le président du conseil ait été investi de Ja con- 
fiance de l'Assemblée, au scrutin public et à la majorité abso- 
Jue des députés. » 

A ce propos, j'ai recu de M. Chastellain la motion d'inves- 
titure suivante ? 

« En conformité de l'article 45, paragraphe 3, de la Consti- 
tution, l’Assemblée nationale investit M, Antoine Pinay de sa 
confiance. » 


Sur de nombreux bancs. Suspension ! 
M. le président. L'A:sembiée voudra sans doute suspendre la 
séan’e jusqu'à quinze heures. (Assentiment.) 


L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance jusqu'à 
quinze heures. (Assen/iment.) 


{La séance, suspendue à onze heures trente-cinq minutes; 
est reprise à quinze heures, sous la présidence de M. André 
Mutter.) 


PRESIDENCE DE M, ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise, 
La parole est à M. Marc Jacquet. 


M. Marc Jacquet. Le groupe du rassemblement du peup'e fran- 
Cais demande une suspension de séance de trois quarts d'heure. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?.… 
La séance est suspendue. 


{La séance, suspendue à quinze heures cinq minutes, est 
reprise à seize heures cinq rminules, sous la présidence de 


M. Edouard Herniot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD MERRIOT 
M, le président. La séance est reprise, 


— @ — 
EXCUSE 


M. le président. M. Godin s'excuse de ne pouvoir assister & 
la fin de la séance de ce jour. 











—. 
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INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 
(Suite.) 


M. le président. Nous reprenons le débat sur l'investiture de 
M. le président du conseil désigné. 


La parole est à M. Diethelm pour expliquer son vote. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


M. André Diethelm, Monsieur le président du conseil désigné, 
je n'aurais garde de prolonger votre épreuve. Il est très diffi- 
cile et certainement très courageux de votre part d'affronter 
un pareit débat, Au surplus, la nature a horreur du vide et le 
vide affreux au milieu duquel vous vous trouvez placé, sans 
ôtre entouré d'une épaisse cohorte de ministres et de secré- 
laires d'Etat, est évidemment une situation douloureuse. 


Nous avons, au surplus, trop d'estime pour vous et pour 
votre caractère pour vous condamner ou vous absoudre avant 
d'avoir obtenu loutes les précisions désirables. Or, votre dis- 
cours de ce matin ne nous a nul:ement apporté ces précisions 
et ces clartés, C'est afin de les obtenir de vous que je vais 
vous poser quelques questions. Ce faisant, je reste d'ailleurs 
dans le cadre de la Constitution dont l'article 45 dispose que le 
résident du conseil désigné soumet à l’Assemblée nationale 
fe programme et ia politique du gouvernement qu'il se propose 
de constituer, 


Voici done mes questions. 


Vous avez, très churageusement d'ailleurs, très dignement et 
très noblement, ce qui est dans votre caractère, revendiqué 
l'entière solidarité des actes des gouvernements précédents, 


auxquels vous avez appartenu. Vous avez déclaré que vous . 


étiez entièrement d'accord avec eux et-que vous aeceptiez l'en- 
tière responsabilité de leur action. 

Après quoi vous avez exposé, notamment en matière finan- 
cière, une politique entièrement différente, diamétralement 
opposée mème, de celle que les gouvernements précédents ont 
soutenue avant Vous, d 

Vous avez conclu votre discours en déciarant: l'heure du 
choix est venue, Comment devons-nous interpréter cette décla- 
ration ? S'il y a choix, cela veut dire que l’on va faire quelque 
chose de différent. Comment peut-on à la fois être solidaire du 
passé et vouloir faire le contraire dans un avenir immédiat ou 
méme dans le présent? Telle est ma première question, 

Votre discours, sur ce point, n’a pas été très précis. Permet- 
lez-moi de vous dire qu'il n'a d'ailleurs été précis sur rien. 
Vous avez tracé des ombres légères, d'un crayon extrêmement 
prudent, cerné certains problèmes, puis, d'une gomme non 
moins discrète, vous avez effacé ce qui vous paraissait trop 
marqué, de sorte qu'en vérité nous sommes tout à fait dans 
le rovaume des ombres. 

Vous n'avez pas démenti cependant un propos qui vous à 
été prêté: celui de faire taire la politique, de mettre au pre- 
mier plan la technique et de constituer, disons le mot, un gou- 
vernement de techniciens. 

Dans un pays démocratique, dans une République, les tech- 
niciens ne sont rien. Je le dis d'autant plus volontiers que j 
suis moi-même un technicien (Aires), certes pas orthodoxe — je 
ne suis pas membre de l'institut! — mais, malgré tout, j'ai le 
droit de revendiquer quelque compétence technique. 

J'ai dit et je répète: dans une République bien ordonnée, le 
dernier mot est au Parlement, c'est-à-dire aux formations poli- 
tiques, à la majorité politique de l'Assemblée nationale, et non 
aux techniciens, (Applaudissements et erclamations à gauche 
et au centre, — Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Jacques Duelos. Donc, de Gaulle n'est rien. 


M. André Diethelm. À la fin de l'ancien régime, les techni- 
ciens de l'époque formaient ce qu'on appelait des Parlements. 
ls faisaient des remontrances et si les Us de justice ne suffi- 
suent pas, on mettait les techniciens en prison. 

Et cependant, l'ancien régime est. mort de ses faiblesses ! 
Ne recommençons pas, s'il vous plait, ce désordre étrange dans 
l'Etat, Mettons toutes choses à leur place! 


KW. Pierre Métayer. C'est une évolution, depuis 1945. 
M. André Diethelm. Nous ne comprenons pas, en particulier, 


qu'un conseil général de la Banque de France, composé en très 
grande partie de fonctionnaires que nous voyons à chaque 





débat derrière les ministres, ou en commission, les app, 
de leur avis, et qui sont les véritables inspirateurs de la »,. 
tique suivie depuis quatre ans, nous ne comprenons pas, d : » 
que ce conseil fasse maintenant des remontrances au Gou,:r! 
nement de ce pays. (Applaudissements à l'extrême droit 


M. Georges Loustaunau-Lacau. I] les mérite. 


M. André Diethelm. Il n'est pas question de technique, i! 4 
question de politique, car — et c’est là un propos si usage 4 
j'ose à peine le répéter — comme l’a dit le baron Lo::: 
« Faites-moi de bonne politique et je vous ferai de boues 
finances ». 

Eh bien! quelle politique comptez-vous faire ? Telle est m3 
deuxième question. 

Vous avez d'ilustres prédécesseurs dans votre entreprie, 
Vous avez M. Poincaré et la comparaison est, certes, honorable 
pour vous, encore que, peut-être, vous n'ayez pas encore 
notoriété, 

Mais Le M. Poincaré à mené à bien son opération de 1°», 
il a réalisé une très large union nationale ; il a procédé à un 
très large regroupement national avec, dans son ministre, 
tous ceux qui gs à l'époque, et cet accord unanime de 
tous les chefs politiques du moment a permis ce redre.se. 
ment français, qui a remis le train sur ses rails pendant un 
certain temps. +, SsééiRn à l'extrême droite, — Inter. 
ruplions à gauche.) 


M. Jean Le Coutaller. Le train à déraillé, 


M. André Diethelm, Par votre faute. 

De plus, M. Poincaré, dans un souci de forme, mais qui à 
eu, à l'époque, un effet psychologique considérable, a conduit 
le Parlement à Versailles et fait reviser, sur un point precs, 
mais qui était en rapport direct avec la contiance du pay:, 
la Constitution. 


Il faut refaire la Constitution, vous le savez; ou, en tout 
cas, la réformer, et la réformer tout de suite. Or, dans vo're 
discours, nous ne trouvons trace, ni d'un regroupement nalo- 
nal, ni d'une réforme, à un terme fixe, de la Constitution, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Vous avez employé sur ce point les formules les plus vagues, 
les plus incertaires. Vous vous êtes abrité derrière le Parle. 
ment, Vous avez déclaré que, sans doute, vous souhaitiez une 
réforme ; mais celte réforme, en chantier depuis près de deux 
ans, dort toujours dans les cartons de nos commissions. Et 
pourtant Dieu sait si cette amorce de réforme était peu impor. 
lante, modérée dans ses buts et modeste dans ses effets prés 
sumés ! 

Ainsi, je répète ma question: quelle politique allez-vous faire 
et par quels moyens constitutionnelsS entendez-vous l'asseorr ? 


Troisième point, et celui-ci, alors, technique. C'est une grande 
affaire que de remettre le pays sur ses pieds, que de sauver 
la monnaie. 11 est vrai que chacun le dit à cette tribune lors 
qu'il solhcite une investilure; c'est un leit-motiv qui n'engige 
à rien. . 

Je vous le demande tout net: par quels moyens techniques 
entendez-vous rétablir notre monnaie ? 

Je n'ai rien trouvé de précis, sur ce point, dans votre «| s- 
cours, Vous hésitez, semble-t-il, entre le dirigisme et le !4- 
ralisme, décochant des flèches aux uns et aux autres. Vas 
pourquoi faire la vérité ? 

Vous avez parlé du déficit de la balance des romptes e! le 
l'épuisement tragique de nos réserves en or et en de\.-* 
Comment comp'ez-vous ulilise: ce qui vous restera ou ce qui 
vous sera donné ? 

Allez-vous poursuivre vos importations, parfois incertaines, 
tantôt de choc, tantôt de produits inutiles ? Allez-vous importer 
à grands frais des produits agricoles alors que la France prul 
les produire ? 

Allez-vous consacrer vos maigres réserves ou les dons qui 
vous seront consentis à des importations parfaitement super. 
flues ? 

Quel plan allez-voys suivre, particulièrement en matière agri- 
cole, domaine dans lequel vous êtes resté entièrement mur? 

Vous avez aussi parlé des économies. Vous avez dit qu'il 
fallait en faire et le plus tôt possible. Vous n'avez 'pas pre- 
cisé lesquelles. 

Or, vous savez pertinemment qu'après les travaux 1‘) 
effectués par d'innombrables commissions, ce n'est plus s°u- 
lement un travail d'époussetage qu'il faut jaune, ce sont ucs, 
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réformes profondes, de la chirurgie, pour ne pas employer le 


terme de réformes de structure. 


Sur ce point encore, nous ne savons rien de vos desseins 
et de vos projets, 

Vos prédécesseurs, avec lesquels vous vous déclarez soli- 
daire, sont tombés très courageusement à loccasion de 
demandes d'impôts nouveaux. Y a-t-il des impôts nouveaux 
dans votre sys'ème ? 


J'ai cru comprendre ce malin qu'il n'y en aurait pas tout 
de suite. 


M. Jean Minjoz. 11 y en aura à terme. 


M. André Diethelm. et que si l'on décidait une amnistie 
fiscale, Si Fon pousuivait la fraude énergiquement, tout pourrait 
encore s'arranger, 


Mais des amaisties fiscales, on en a déjà fait. Tout l'an der- 
et seon des déiais successivement pro.onges, oh à accorde 
de larges aimmislies aux contribuables défaillants. Et l'appel de 
l'Etat à, d'ailleurs, été entendu, puisque, en derniére analvse, 
on à récolté à ce litre environ 14 milliards de francs, ce qui 
n'est pas si Imal, 


Que comptez-vous faire maintenant ? Accorder une nouvelle 
amnistie encore plus lañge que les précédentes, encore plus 
illimitée ? Une prume nouveile à la fraude ? 


Est-ce bien sérieux quand il s'agit — c'est vous-même qui 
le dites — de trouver tout de suite quelques centaines de mil- 
Lards pour remplir les caisses du Trésor ? 


Quant à la réforme fiscale, nous avons entendu ce matin un 
bon, un excellent billet : une commission chargée de faire en 
trois mois un plan de réforme, Nous savons, hélas! ce que cela 
veut dire. Nous savons qu'en ces maliéres ce qu'il faut c'est 
un acte de Gouvernement et non de commission, un acte poli- 
tique et non d'experts, et qu'il devrait être accompli ou du 
moins sérieusement amorcé dans les quelques heures qui 
suivront. 


Telles sont, monsieur le président du conseil désigné, les 
queslions que je voulais vous poser, Dans l'ensemble, nous 
sommes vraiment, et sur vos projets politiques et sur vos 
projets financiers, dans la nuit la plus complète. Nous ne 
voulons pas vaus juger sans vous avoir Vraiment compris et 
nous souhaitons que vos explications soient aussi claires que 
possible, 


Pour terminer ce trop long propos, je voudrais enfin sou- 
ligner que, malheureusement, il n'y a pas que des questions 
financières qui ga sur l'opinion de ce pays. I y a aussi 
des problèmes de politique étrangère qui nous touchent tous 
et dont la solution représente d'ailleurs, à beaucoup d'égards, 
la condition même d'un redressement financier et moral. 


Il ne s'agit certes pas de changer de politique au sens précis 
du terme, c'est-à-dire de renverser nos alliances. Nul n'y pense, 
du moins parmi les bons Francais. Mais en vérité, comment 
selle politique se manifeste-t-elle ? Comment se poursuit-elle à 
l'extérieur et dans l'Union française ? Y a-t-il vraiment identité 
de vues absolue entre vous et vos prédécesseurs ? 


Les appréhensions graves et pressantes du Parlement sur 
ke< problemes tels que l'armée européenne vont-elles continuer 
à se faire jour de conférence en conférence, de compromis en 
compromis, de textes obscurs en textes obscurs, jusqu'à ce 
que nous soyons mis devant le fait accompli, c'est-à-dire Ja 
disparition de l'armée française ? Au contraire, allons-nous sur 
ce point marquer un redressement ? 


Allons-nous le marquer aussi dans l'Union francaise et notam- 
ment en Tunisie ? Allons-nous connaître, non pas à la petite 
semaine ce que l’on négocie dans notre dos, mais bien au grand 
jour, ce que l’on veut, ce qu l’on poursuit et ce à quoi l'on 
veut aboutir ? 


Je vous le demande aussi en passant, car c'est un propos de 
couloir : allons-nous avoir les mêmes hommes pour diriger cette 
politique étrangère? En vérité et dans cette matière, les hommes 
sont pour beaucoup et certain: hommes ont trop souvent placé 
le Parlement devant des faits accomplis que nous avons trop 
de raisons de déplorer. (Applaudissements à l'ertréme droite.) 


Sur tous ces points, monsieur le président du consejl dési- 
gné, nous souhaitons vos réponses, Nous ‘es souhaitons aussi 
oyales et aussi claires que possible et nous vous jugerons 
d'après elles. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. Abel Gardey. 








M. Abel Gardey. Mesdume<, messieurs, je viens apporter une 


tés brève déclaration au nom du groupe radical-sociul se. 


Notre groupe à décidé de voter en faveur de l'investiture de 
M. le president du conseil désigné, 11 considér que c'est ;à 


t 
un devoir dans les circonstances graves que traverse le pays, 
d'autant que M. Antoine Pinay nous à fourni dans sa décla- 
lation des CN iliolis dont la lonalit et le sens wenéral Cor 
vespondent, dans une tres notable mesure, à nos sentiments 
el à Nos préoccupations, 

Nous avons apprécié son langage direct d'homme de bonne 
volonté. Il à intenprété heureusement des tendances iuxquelles 
nous avonis attache fus preféren es doctri iles roTmnp e réso- 
utent avec le processus inflationniste, agir sur les prix et, 
avec une énetgie arcrue, sur la dépense: réprimer séverement 
la fraude fiscale : menager les forces contributives de la natiot - 
relaver, autant que faire se pourra, par le crédit et dans un 
climat de contianve reconstitué, l'effort tisca! \ Imalière da équi- 
pement, 

Je tiens à marquer aussi que M. le président du consell 
désigné s'est dégage de not s purement 1léo giques ll a 
fait ippel iu bon <ens à la raison et an courage | tous, 
(Applaudissements sur certains bancs à qau Le Annlaudisse- 
ments au centre et à droits à 

Les nécessiles nationales devront, À la vérité. commander 
les solutions techniques qui sont annoneces et, dans cette voie, 
lorsque nous serons assurés de Fefficacité des mesures qui 
nous <cronl prapostee nous ne serons pas le < lernier l 
recommander les sacrilices reconnus indispensable 

Trois objectifs majeurs s'imposent à nous comme au gouve 
nement de demain: équilibrer les dépenses publiques, faire 
face aux besoins urgents de la trésorerie, équ'hbrer la balance 
des QUI tes Hors de ces obje Ufs à atteindre el qu deja, 
ont ét: la pre upation instante le nos ATHIS AU  poureo? 
hors de ces objectifs qui doivent étre poursuivis dans le cadre 
d'une expansion du revenu national, il n'y a pas de salut pont 


les finanres et pour l'économie du pays {pplaudissen ents sur 
certains bancs à qanche el sur divers bancs au centre el a 
droite. 

Vous nous avez indiqu 
désigné, des directions qui, dans leur ensemble, nous paraissent 
conformes aux exigences de l'heure. Mais, demain, 11 s'agira 
de préciser, de concrétiær ces intentions. 

Equilibrer le budget. Rien de ce qui est essentiel ne pourra 
être abandonné, Cependant, il faudra se garder de surcharger 
l'économie, Il y a là des conciliations de salut public à opérer. 


monsieur le président du conseil 


Faire face aux besoins impérieux de la trésorerie, Un choc 
psychologique heureux peut mementanément arrèter les déte- 
riorations du crédit et de la monnaie. Mais il ne faudra pas 
seulement pourvoir à des besoins urgents et immédiuts: 
faudra encore prolonger et confirmer le choc obtenn par des 
mesures appropriées et soutenues, capables de transformer en 
confiance à long terme ce qui ne sera au début qu'un pr 
jugé favorable. 

Equilibrer la balance des ornplee. Force sera de concilier 
notre pauvreté en devises et la nécessité d'approvisionner en 
matières premières notre industrie, 1 faudra que nos rende- 
ments et nos prix puissent affronter la concurrence avec Fétran- 
ger. 

C'est dire que votre politique relative aux prix devra être 
toute de rigueur, sans tomber dans un dirigeme systématique. 
Elle ne devra pas davantage mécomnaitre les besoins d'existence 
des travailleurs, dont il convient de sauvegarder et d'amélio 
rer le niveau de vie. 


Sur loue ces Pr iints, noue attend ins vos actes avec confiance. 
Nous espérons qu'ils seront à la hauter de vos intentions et 
des exigences nationales, Nous ne méconnaissons certes pas 
le caractère ardu, périlleux même, de celle tâche patriotique. 
Puise-t-elle se dérouler avec l'ampleur, la continuité et l'ef- 
ficacité ind speneables, 


A tout cela, il y a une condition générale : la permanence de 
l'effort gouvernemental. A cet égard, nous mettons Faccent 
tionneile qui, 
nvestiture et par ]J'as- 


1 she 110 


sur la nécessité de la réforme constit 
ment par la modification du mode d' 


souplissement des circonstances dans lesquelles doit être pro- 
noncée la dissolution de l'Assemblée, mettra celle-ci, aussi 
bien que le Gouvernement, en face des responeabilité encourues 
devant la nation, (Applaudissements sur certains bancs à 


qauche, sur de nombreux bancs au centre el à droile el sur 


quelque s bancs à l'extrème droit 

M. le président, La parole e<t à M. le président du conseil 
désigné. tpplaudis se ments à droite, au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 
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M. Antoine Pinay, président du conseil désigné. Mesdames, 
messæÆurs, Ines premières paroles seront pour remercier les 
divers vrateurs qui sont intervenus au cours de ce débat de 
la courtoisie avec laquelle ils omt bien voulu apporter des 
critiques eur la déclaration ministérielie que j'ai lue ce mmtm. 


J'adresæe mes remerciements à tous, mmême à M. Patinaud 
(Sourrtres 


M. Jacques Duclos. ou n'êtes pas difficiæ! 
M. le président du conseil désigné. .. que je remerce de ees 


ouiratrxes. 
M. Jean Minjoz. De =e: outriger ! 
M. le président du conseil désigné. .. même si elles sont 


od'euses 

La population ouvrière de la ville que j'ai l'honneur de repré- 
sente uume les ouvriers et les agriculteurs du départe- 
ment de la Luire a sans doute pensé que son maire avait 
normalement et peut-être courageusement défendu la cité, les 
itérêts et quelquefois même Ja vie et la liberté de ses admi- 
nistrés, puisque, aux éleetions qui ont suivi Ja sibération, elle 
t'a confirmé dans la fonction que j'oceupe depuis, (Applaudis- 


sements à dronte. au centre et sur certmms bancs 4 gauche et 


à l'ertréme droate 

Les ouvriers et les agriculteurs et, en général, les habitants 
du canton de Saint-Chamond m'ont aussi réélu, dès octobre 
M5, comme miséiller général, Le suffrage universel s'est 
prononcé, Je n'accepte pas d'autre jugement, monsieur Pati- 
Laud \pplaudissemients sur les mêmes bancs 


M. Degoutte a exprimé toute une serie d'observations très 
judivieuses dont je le remercie, Qu'il me permette de lui dire 
simplement que je suis d'accord avec lui sur l'objectif, mais 
c'est avant tout le retour à la conflauce qui en déterminera les 
conditions préalables. Il est bien évident qu'au moment où la 
position prise dans le pays comme mesure de sauvegarde joue 
contre la monnaie, il est difficile d'augmenter les crédits aux 
‘ntreprises, car ils devraient être procurés par l'inflation. Mais, 
au fur et à mesure que la tendanre se retournera, si nous 
savons hous Imontrer sages, le Gouvernement pourra prendre 
des mesures moins restrictives, je vous supplie de me croire 
sur ce point 

M. Lacoste m'a demandé de compléter mon programme. J'ai 
posé des principes, Le Gouvernement arrètera les mesures. Je 
dis avec netteté que l'équilibre du budget est un impératif. 
J'ai aftirmé que l'impératif serait satisfait. 

Si nous sommes d'arcord sur les rauses, si nous sommes 
d'accord sur la nécessité d'agir, il nous sera facile de nous 
mettre d'accord sur des textes. 


J'ajoute que, par-dessus tout, j'entends éviter l'inflation 
monétaire, cette inflation qui ruinerait tout, méme les luis 
sociales 

Qu'il me soit permis de rappeler à ce sujet la grande voix 
qui s és tue et qui donnait jei même, le 21 novembre 1M7, ret 
avertissement Je redoute pour la monnaie l'inflation encvre 


plus que le déticit budgetaire ». 


Je veux tenir la monnaie à l'intérieur, car l'inflation ruine 
tout et, je le répète, mème les lois sociales, I faut rétablir le 
crédit à l'extérieur, qui conditionne tout le système de la pro- 
duction et la cadence du travail dans nos usines, 


Vous observiez, monsieur Lacoste, que le président Léon 
Blum avait pris des mesures contre la hausse des prix au début 
de 1947. Laissez-moi vous rappeler que, secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale dans le cabinet de M. Henri Queuille, j'ai 
moi-même, le 13 janvier 1949, pris un décret de blocage des 


prix. Le qui prouve, comme je le disais dans Ima déclaration 


iiniisti le, que mesures et remèdes n'ont pas d'étiquette 
politique, d'étiquette parlementaire. Hs ne sont ni de gauche 
ni de droite; 1ls correspondent aux circonstances. Et puisqu'on 


Im'accusait, tout à l'heure, d'avoir fait un exposé dans lequel 
Il v avait, à la fois, du dirigisme et du libéralisme, je dis que 
les feux rouges placés aux carrefours pour réglementer la cir- 
culation et pour éviter les catastrophes n'ont jamais été une 
itteinte à la lhberté de circuler; us constitneni simplement 
une mesure d'ordre et de sauvegarde de la sécurité \pplau- 


dissements à droite, au tre et sur certains bancs à gauche.) 


Je sais que ma déclaration a été considérée comme insuff- 
sante sur certains points et notamment sur la question des 
impôts, Je repete avec plus de furce que ce matin, puisque je 
n'ai pas été compris, que ie salut de la monnaie, comme notre 





crédit à l'étranger et le climat favorable à la réalisation d'en. 
prumts, exigent l'équilibre budgétaire. 


J'ai été solidaire des cabinets de MM. Pleven et Edgar Faura 
Le proposer les charges fiscales indispensables à l'équilibre 
rudgétaire. L'Assemblée, par deux fois, les a rejetées. J'ai là 
conviction que le climat nouveau et les mesures prévues contre 
l'évasion fiscale sont de nature à réduire les sacritices deman- 
dés pour assurer cet équilibre. C'est pourquoi j'ai propose ce 
matin de surseoir au recouvrement de toute majoration jusqu'à 
ce que l'expérience ait donné une indication précise. Si l'exp- 
rience se révélait efficace et si, contre toute aMente, les plus 
values dépassaient les besoins, le supplément pourrait être 
affecté à la réduction du taux des impôts. (Mouvements dire 
Mais il est bien évident, il est cerlain qu'il est absolument rm 
saire de proposer les mesures tiscales indispensables à l'équ 
bre. 

De même, si le renversement de tendance sur le mu 
financier et l'amélioration du crédit permettaient des em 
leur produit serait affecté aux investissements, Ainsi, les : 
ges de prix qui sont réservées à ce qu'on appelle l’auto-fi: 
cement des entreprises pourraient être réduites d'autant. 

Il m'a été aussi reproché de vouloir bloquer les salaire. 
J'entends préserver leur pouvoir d'achat réel en excluaut jes 
causes de Variations tenant au niveau des prix. Le niveau 4 
Salaires pourra être maintenu dans la mesure où les prx 
pourront eux-mêmes être maintenus et les salaires retroure- 
raient leur pouvoir d'achat dans la mesure où, à :a faveur de 
la conjoncture internationale, Jes prix pourraient ête 
abaissés. . 

Il est exact que, ce matin, j'ai omis de parler de l'agricul- 
ture, M. Lacoste m'avant demardé par queïs moyens je p« 
sais pouvoir améliorer la situation de notre balance des 
comptes et notre équilibre commercial, je tiens à dire que 
le régime de la monnaie étant assaini, lagrleulture, qui et 
une grande affaire francaise, qui doit être l'une des grasdrs 
industries de notre paye, peut étre uie source puissante de 
devises. 

Ainsi, après avoir pourvu au ravitaillement du pays, elle 
devrait participer largement à l'approvisionnement Le usines 
en permettant, par les devises qu'elle nous procurera!, 
d'acquérir les matières premières indispensables à notre éco- 
nomie. 


Le Gouvernement aura donc le devoir de faciliter l'équire- 
ment de l'agriculture, afin de lui permettre d'augmenter sa 
production en abaissant les pr.x de revient. 


On m'a emcore reproché de ne pas avoir été assez net sur 
la question de la revision de la Constitution, J'ai cependant 
dit qu'il n'était pas possible, devant l'importance, Ja gravité 
et l'urgence des problèmes intérieurs et extérieurs, de laisser 
le pays aux prises avec les dangers d’une Constitution qui 
ne réussit pas à assurer la stabilité ministérielle. 


Je réaffirme la nécessité et l'urgence de cette revision; mais 
l'initiative en appartient au Parlement. J'aftirme cependant que 
le Gouvernement, dès le règlement des problèmes immédiats, 
placera au premier rang de ses préoccupations l'aboutissement 
de cette réforme. 

En ce qui concerne les affaires étrangères, j'ai dit que 
mé tenais pour solidaire des gouvernements précédents, I et 
bien évident que mon gouvernement suivrait également a\ 
vigilance l'évolution des événements et saisirait les occasions: 
de faciliter la solution des problèmes en suspens et de rafl 
mr la gaix. 

M. Diethelm a émis des doutes sur la possibilité, pour un 


gouvernement, de <e livrer à une opération technique. J'ai dit 
que mon gouvernement, s'il est constitué, aura pour objectif 
de résoudre les prablèmes monétaires et financiers qui son 
urgents. Son objectif sera donc très limité. Et que M. Diethelin 
se rassure : il n'est pas nécessaire d'aller chercher des techni- 
ciens et des fonctionnaires à l'extérieur, puisqu'il a dit lui- 
même, au début de son intervention, qu'il était un technicien 
Rires et applaudissements à droite, au centre et sur cerlaons 
bancs à gauche), ce qui prouve qu'il y à au Parlement des 
hommes qui, en raison de leurs fonctions, ont acquis une expre- 
rience qui peut être utilement mise au service du pays, pour 
peu que ce Parlement les soutienne et les aide de ses votes. 


eo 


Je regrette, monsieur Diethelm, que vous ayez cru devoir 
faire une allusion à M. Poincaré, car il est écrasant d'entendre 
rappeies que nous nous trouvons dans des circonstances ana- 
logues, tandis qu'on a le sentiment très net d'être bien lom 
de pouvoir lui'ètre comparé. 

Laissez-moi toutefois vous dire que la Constitution de l'époque 
était completement différente de celle d'aujourd'hui, laquelle 
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ne permet pas de prendre les mêmes initiatives que M. Poin- 
caré (Applaudissements à droite et sur certains bancs à gruche) 
et que c’est là une des raisons pour lesquelles le Parle- 
ment devra, dans les délais les plus courts, s'orienter Vers cette 
revision constitutionnelle indispensable. (Très bien! très Lien! 
à droite.) 

Je tiens encore à vous dire, monsieur Diethelm, qu'il ne 
m'est pas possible de vous apporter maintenant un programme 
précis, car une déclaration d'investiture consiste à poser des 
principes. C'est au gouvernement qui sera constitué qu'il appar- 
tiendra d'établir un programme et de le défendre. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Je ne suis pas de ceux qui déc'arent: « Je ferai ». J'affirme 
que, Si j'ai l'honneur de constituer un gouvernement, c'est 
ce gouvernement qui avisera et disposera. Car nous vivons en 
democratie et je ne peux pas prendre aujourd'hui des enga- 
gements qui préjugeraient trop précisément les convictions 
des membres du futur gouvernement. (Applaudissements à 
droile et Sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


Et puis, je vous demande de comprendre que ce n'est pas 

re que, depuis quarante-huit heures, M. le Président de Ja 
épublique m'a fait l'honneur de m'investir d'une mission 
perilleuse que j'ai bénéficié d'insjiraticns du Saint-Esprit et 
ymmédiatement trouvé les solutions de tous les problèmes sur 
Jesque:s :e monde entier est penché; aiors que les gouverne- 
ments qui se sont succédé et Je Parlement lui-même se sont 
ellorcés, à force de travail, à force d'études, de trouver ces 
solutions, Sans y parvenir. 

Certains me reprocheront peut-être de n'avoir pas fait nne 
déclaration très habile. En effet, je ne me su's pas laissé guider 
par la pensée d'obtenir 315 voix. J'ai été animé par le souci! 
d'être loyal à l'égard du Parlement et d'être vrai à l'égard du 
pays. (Applaudissevnents à droite, au centre, sur certains bancs 
à gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


A gauche. Suspension ! 


M. le président. On demande une suspension de séance, 
Je consulte l'Assemblée sur cette demande. 
(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


La séance, suspendue à seize heures quarante minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


cu. us 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Tirolien s'excuse de ne pouvoir assister 
à la fin de la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
svis à l'Assemblée. 

ll n'y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


L'IVESTITURE DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 
(Suite.) 


M. le président. Nous reprenons le débat sur l'investiture de 
M. le président du conseil désigné. 

Dans la suite des explications de vote, la parole est à 
M. Leenhardt. (Applaudissements à gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président du conseil! dést. 
£ne, mon ami Robert Lacoste à fort bien dit ce matin, au 
nom du groupe socialiste unanime, les sentiments d'estime et 
de sympathie que nous avons pour votre personne, laquelle 
nest donc pas en cause à l'heure où nous avons à émettre 
devant le pays un vote dont nous ne sous-estimons pas la 
gravité. 

Vous êtes un de ces libéraux de bonne foi qui, au contact 
des réalités écoromiques au sein du Gouvernement, ont mesuré 
te que j'appelais moi-même à cette tribune, il y a quelques 
Semaines, l'anachronisme de certaines promesses électorales 
faites en juin dernier. 








Mais, monsieur le président du conseil désigné, au lendemain 
d'un débat aussi disputé que celui qui à ete consacré, dans 
cette enceinte, au vote du projet Edgar Faure sur l'échel'e 
mobile, nous sommes surpris de que vous n'ayez pas tenu 
compte de la position extrêmement nette que l> groupe socia- 
liste a prise et notamment du fait que la position de votre 
prédécesseur, M. Edgar Faure, sur l'échelle mobile, fut incon- 
tes'ablement l'fiément déterminant du soutien que nous Jui 
avons apporté lors du vote d'invesütiure. 

Or, nous avons écouté attentivement votre déclaration ce 
matin et nous y avons enregistré avec peine un recul par 
rapport à la position du précédent gouvernement. Cependant, 
vous étiez membre de ce gouvernement et, comme tel, vous 
avez apporté vous-même votre suffrage à cette transaction labo. 
rieusement mise au point pour sauvegarder, dans une certaine 
mesure, la cohésion de la majorité républicaine. 


Nous entendons bien que vous avez rendu un hommage, 
auquel nous avons été extrèmement sensibles, à Ja politique 
de Léon Blum. à l'action nécessaire sur les prix et à l'idée 
qui à précisément inspiré le groupe socialiste dans son effort 
pour instaurer l'échelle mobile, moven tactique d'obliger les 
gouvernements à ne plus rechercher la stabilité de la monnaie 
en ignorant le désordre des prix dont l'ascension remet sans 
cesse en cause l'équilibre budgétaire. 

Seulement, monsieur le président du conseil désigné, les 
déceptions — auxquelles vous avez fait allusion vous-même, 
ce matin, dans votre discours — que nous à values, dans 
le passé, l'insuffisante action sur les prix ont été telles que 
nous ne saurions, aujourd'hui, avoir confiance en une action 
véritæble dans le domaine des prix, étant donné que vous 
n'apportez pas, en mème temps, l'engagement de restaurer les 
moyens d'intervention de FEtat. Nous craignons d'assister à un 
blocage uniquement théorique des prix, tandis que seul le blo- 
cage des salaires serait réel comme, tant de fois, ce fut le cas 
dans le passé, (Applaudissements à gauche.) 


Nous enregistrons avec satisfaction que vous pensez sincère- 
ment qu'une action sur les prix pourrait assurer Ja stabilité 
et rendre, par conséquent, inutile l'application de l'échelle 
mobile, que vous avez vous-même définie très justement comme 
une assurance, 

Nous n'avons jamais dit autre chose: l'échelle mobile ne 
“ges aucun danger pour la monnaie dans la mesure où 
‘on prévient la flambée des prix, où l’on combat aussi sur 
le front des prix. (Applaudissements à gauche.) 


Il reste — et de récents exemples le prouvent qu'emtre 
les intentions des gouvernements je ne citerai que les plus 
récents, ceux de M. Pieven et de M. Edgar Faure — et les 
actes gouvernementaux, une marge subsiste toujours qui jus- 
tifie que nous restions attachés au principe de l’échelle mobile, 
système qui est le garant, pour nous, d'une action vigoureuse 
sur les prix. 

Rappelez-vous, par exemple : la France avait stocké dix mile 
tonnes de beurre afin de prévenir certains mouvements spé- 
culatifs à ia hausse, Ces dix mille tonnes de beurre sont encore, 
à peu près complètement, en stock. On n'en a débloqué que 
1.500 tonnes et seulement au moment où l'on a commencé 
à craindre que le stock ne s'avarie. Et, au lieu de mettre ce 
beurre sur le marché à un cours légèrement au-dessous du 
cours français, qui est très élevé, on l'a débloqué à un cours 
supérieur de 35 francs au prix français. Ainsi, au lieu de se 
servir de ce stock d'importation pour contenir les prix, on 
a cédé à des intérêts particuliers qui l'ont emporté une fois 
de pius sur l'intérêt général. 

C'est celte prédominance des intérêts particuliers sur l'in- 
lérêt général qui nous oblige à nous en tenir à notre projet 
d'échelle mobile (Applaudissements à qauche) qui, lorsqu'il 
sera définitivement voté, remettra au premier plan la notion 
d'intérêt général. 

Je veux aborder aussi l'action que vous envisagez contre 
la fraude. 

Nous avons enregistré avec une grande satisfaction les fortes 
paroles que vous avez prononcées, affirmant votre souci, dans 
ce domaine, d'intervenir comme on ne l'a jamais ‘fait jusqu'à 
présent. 

Nous savons bien que, malgré tous nos appels, c’est souvent 
la volonté gouveraementaie qui a manqué pour mener à fond 
la lutte contre la fraude. 

Mais n'y a-t-il pas une contradiction initiale, dans vos pro- 
pos, entre l'annonce que vous faites d'une lutte acharnée 
contre la fraude et l'amnistie qui doit l'inangurer en faveur 
de tous ceux qui ont fraudé dans le passé ? Au moment 
même, en effet, où vous dénoncez la fraude comme une déser- 
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tion, vous accordez une prime aux déserteurs du passé (Applau- 
dissements à gauche) el encouragez l'espoir des déserteurs 
futurs. L'action qui sera menée, penseront ces derniers, ne sera 
que provisoire el, si certains passent à travers les mailles dun 
let, ils bénéficieront un peu plus tard d'une nouvelle 
ainnistie. 

J'attire aussi votre attention sur le point sujvant: le précé- 
dent gouvernement escomptait, pour équilibrer le budget, une 
recette de 120 milliards de francs, à provenir de la lutte contre 
la fraude passée, Si le futur gouvernement décrète l'amnistie, 
il augmentera donc de 120 milliards l'écart, qui devra être 
comblé, entre les recettes et les dépenses, (Applaudissements 
u gauche.) 

Je pense que celle contradiction ne vous à pas échappé, 
monsieur le président du conseil désigné. HN n'est pas pos- 
sible qu'elle vous ait échappé. 

J'entends bien que ce que vous attendez de l'amnistie, c'est 
le relour À une politique de confiance. Mais, sur ce plan, 
notre position politique est connue depuis longtemps. Nous 
savons très bien à quoi correspond la politique de la confiance. 
Elle s'achète par des privilèges fiscaux en faveur des casses 
possedantes, 

Eh bien! nous ne pouvons pas souserire à cette politique. 
(Applaudissements à gauche.) 

Nous pensons d'ailleurs que, dans les circonstances actuelles, 
ele est illusoire, Les difficuités politiques sont, en effet, très 


lmpurtantes ; les partis, qui reflètent la division du pays, sont” 


très nombreux ; l'atmosphère actuelle de tension internationale 
est peu favorable au développement d'un climat de conflance 
curuparable à celui qui put être réalisé à l’époque de Poincaré. 


Par contre, nous pensons, et nous l'avons déjà dit, gu'il est 
possible de recourir à l'épargne. Nous pensons notamment que, 
ar des emprunts indexés et spécialisés, en particulier pour le 
| red ement des investisseme ts des activités de base, il serait 
ge de réamorcer l'épargne, plus spécialement — ce qui a 
ait la force des finances du pays dans un passé récent — de 
réamorcer l'épargne des petits épargnants, de cette masse de 
peliles gens qui sont capables de réduire leur demande de 
consommation pour assurer leurs vieux jours, à condition d'être 
certains que leur épargne sera garantie et conservera tout son 
pouvoir d'achat, (Applaudissements à gauche.) 


En outre, monsieur le président du conseil désigné, nous 
avons regretté que, tout en affirmant votre souci de réaliser des 
économies, vous n'ayez pas précisé dans quel sens celles-ci 
sera.ent recherchées. 


On dit souvent, et bien à tort, que le parti socialiste est-hos- 
lile aux économies, Je rappelle qu'à la commission des finances, 
récemment, sur la proposition du rapporteur général M. Charles 
Barangé, nous avons voté le principe de 67 milliards d'écono- 
Imies à réaliser, 


En revanche, nous ne pouvons accepter de ranger dans le 
champ des économies réalisables des amputations aussi préju- 
diciables que celles qui porteraient sur les chapitres de Ja cons- 
truction et de la reconstruction ou sur les investissements qui 
doivent nécessairement aider à la lutte contre l'inflation par 
l'accroissement de la production et de la productivité, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


D'autre part, monsieur le président du conseil désigné, vous 
avez souligné la gravité du déficit en devises. 

Nous aurions aimé vous entendre en même temps formuler 
des propositions concefnant les moyens par lesquels vous 
pensez lutter contre ce gaspillage des devises qui a un caractère 
permanent depuis plusieurs années. 

Je rappelle que, le 18 avril de l’année dernière, devant la 
commission des finances, M. Petsche avait fait sur ce point des 
déclarations très importantes en soulignant qu'en réalité il n'y 
avait aucune coordination entre tous les services économiques 
compétents pour décider des importations et des exportations 
et que, dans cette situation, c'élaient les ministères techniques 
qui se faisaient Jes avorats de certains intérêts privés, et qu'il 
en résullait des importations et des exportations contraires à 
l'intérêt général, faute de coordination. 


Nous aurions aimé vous entendre apporter, sur ce plan, des 


Propositions constructives pour rationaliser en quelque sorte 
TE ha s extérieurs et mettre un- terme au gaspillage des 
der CL» 


nous pourrions ajouter aussi le gaspillage des 
tures premieres, aussi longtermps que ces matières premières 
s h'auront pas fait l'obyet ‘d'un plan de répartition, aussi 
oncurrence se fera entre les fabrications 


* | 
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A ce Œi pillage, 
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Nous pourrions parler aussi, dans cette période de restrictn 
des crédits, de y — des crédits aussi longtemps qu n 
n'aura pas fait de discrimination dans la répartition du cr. 14 
en France. 

Dans l’état de vos déclarations, monsieur le présiden! 
conseil désigné, le groupe socialiste, au moment de décide: 
son vote, a eu à choisir entre le vote contre et l'abstention | 
journal du soir écrivait que, dans le débat d'aujourd'hui, l'ai. 
tention équivalait au vote contre et qu'elle était plus cour 
oise, Nous n'acceptons pas, si le groupe socialiste décide de 
se prononcer contre l'investiture, d'être taxés d'un man 
de courtoisie au moment où, en hommes responsables der rit 
le pays, nous prenons une décision dans le sens où 1: 
croyons devoir le faire. Nous sommes convaineus que \ois 
comprendrez ce sentiment d'hommes politiques responsab!t 


Nous n'éprouvons, au surplus, en émettant un vote con'r:, 
aucune satisfaction à nous trouver compris dans la major: 
négative qui s'est déjà manifestée, alors que nous avoirs à 
préoccupation, au contraire, d'apporter à la majorité rép 
caine toute la contribution possible, dans le respect de 
tions sans lesquelles nous n'avons aucune espérance de 
situation de ce pays progresser. (Applaudissements à gar 

Monsieur le président du conseil désigné, c'est précisémei 

arce y ce matin, au terme de votre exposé, vous nous à\ez 
demandé de faire un choix clair et net, que nous esürmon- 
notre devoir d'apporter ce soir une réponse nelle en vous 
disant que ce choix auquel vous nous avez conviés, Choix qui 
ne porte pas sur la personne mais sur le programme, ce ch :x 
tel que vous nous le proposez ne nous paraît pas sufisamnient 
précis | que nous puissions y souscrire. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président du conseil 4: 
gné, vous nous avez affirmé ce matin que seul un imperieux 
devoir vous avait amené à ce banc. Vous voulez doter rapide- 
ment la France d'un gouvernement, estimant que c'e-l li 
une question dominant toutes les autres et allant au delà d; 
préoccupations personnelles. 

Est-il besoin de vous dire quel écho favorable ces propos 
ont eu parmi mes amis du M. R. P. au nom desquels je -1 
à cette tribune ? En effet, à aucun moment nous n'avons refu-e 
notre concours aux gouvernements qui en avaient besoin pour 
faire face à des tâches, si difficiles fussent-elles. A aucun 
moment nous n'avons pris l'initiative des chutes gouvernernen- 
tales dont le pays fait toujours les frais et qui se soldent } 
lement par un fardeau très aggravé pour les citoyens. (Apyiau- 
dissements au centre.) 

Vous êtes venu à celte tribune pour tenter de convar re 
ceux qui n'avaient pas toujours eu la mème attitude que no 
en leur faisant voir les intérêts majeurs de Ja France et 4 
la République qui, en eflet, attendent impatiemment un gou- 
vernement. 

Pour ouvrir les yeux de certains, vous vous êtes eflore 
d'établir un bilan complet, loyal. Vons leur avez dit: « Ce: 
l'heure de la vérité », et nous vous avons applaudi. 

En effet, comment n'aurions-nous pas approuvé une dili- 
ration qui correspond à notre action permanente pendant cr 
années ? Ce n'est pas pour nous l'heure de la vérité, c'e-t a 
vérité de toutes les heures. 


Ier 


* 
{ 


La stabilité du gouvernement a été notre doctrine constat, 
celle à laquelle nous avons été en permanence attaches. 


L'effort à demander à la nation pour faire face aux char: s 
résultant de deux guerres passées et d'une guerre qui mi 
jamais nous n'avons cherché à le voiler derrière des phrao- 
ugies ou des assertions trop faciles pour les tribunes ele: 10 
rales. (Applaudissements au centre.) Si bien que votre adra- 
nestation nous paraissait s'adresser plulôt peut-être à cerlans 
de vos amis politiques qu'à nous-mêmes (Sourires), et vous 
comprendrez quelle satisfaction nous avons pu en éprouve! 


Nous nous réjouissons vraiment pu votre autorité vienne 
aujourd'hui se joindre à nous pour faire comprendre au juys 
ce que nous avons essayé de lui expliquer en permanence, à 
savoir qu'en face des nécessités économiques et financiére: il 
n'y avait pas de miracle possible, qu'il y avait seulement 
l'effort voulu et cohérent de l’ensemble de la nation. (Ayplaw 
dissements au centre.) 


Vous avez rappelé que dans le passé celle politique de cou- 
rage avait porté des fruits et qu'en particulier, à la veille de 


la guerre de Corée, la stabilisation du franc était presque 
_wbicuue. Yous avez mgutionné à ce propos le gouvernement d4 
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ésident Queuille. Vous avez certainement songé aussi au 

vernement du | mere Bidault qui était à l'époque au 
pouvoir. (Rires à l'extrême gauche. — Applaudissements au 
centre.) 


Cette expérience, comme toutes celles qui ont élé tentes 

ur restaurer la monnaie, a reposé sur le courage des majo- 
rités et des gouvernements, II n'y à pas d'autre voie, pas plus 
aujourd'hui qu'hier. 


Vous avez d’ailleurs été associé personnellement à cette pes 
que, vous l'avez rappelé à plusieurs reprises. Vous savez done 
mieux que quiconque combien sont injustes certaines critiques 
qui nous ont été adressées. C'est pourquoj nous saiuons 2:3ssj 
avec beaucoup de satisfaction la solidarité que vous étabhssez 
entre votre politique et celle du président Schuman en ce qui 
concerne Ja polñique étrangère. (Apglaudissements au centre.) 


Nous nous félicitons aussi de votre attitude en face du pro- 
Lleme indochinois. Vous vous aftirmez, comme nous, généreu- 
sement pacifique, mais décidé aussi à sauvegarder ce que nes 
huupes défendent là-bas, je veux dire à la fois l'Union françnise 
el h liberté d'immenses territoires, 


Vuus savez que la guerre d'Indochine ne peut pas se perdre 
dans ces territoires — l'héroisme de nos soldats en répont — 
mais qu'elle peut se perdre ici, si le défaitisme s'introduisait 
dans les gouvernements. Elle peut se perdre aussi dans les capi- 
tues étrangères, si l'on ne comprend pas la portée de la lutto 
que nous soutenons là-bas. (Applaudissements au centre.) 


A propos de cette guerre d'Indochine, vous avez donc choisi 
la solution difficile que je erois la seule vraie, en tout cas la 
seule conforme aux traditions de la France qui a toujours té 
aux avant-postes quand il s'est agi de défendre la liberté. 


Avant accepté cette charge, vous avez abordé le terrain éco- 
nomique et financier, avec toute sa difficulté. Si j'ai bien com- 
is votre exposé, votre programme à cet égard repose sur la 
utte contre la fraude fiscale en premier lieu, puis sur Faction 
sur les prix, en troisième lieu sur le contrôle de* ententes écono- 
uiques, enfin sur la suppression des investissements abusifs 
où somptuaires. 


Il n'est pas besoin de vous dire combien cet ensemble de 
mesures correspond à nos prévecupalions, à celles que nous 
avons toujours exprimées. 


La lutte contre la fraude fiscale, nul plus que nous n'en a 
été partisan. L'impopularité qui peut résulter des contrôles ne 
vous à pas effrayé, monsieur le président du conseil désigné. 
Nous tenons à vous en féliciter, espérant, du reste, que cela 
pourra servir d'exemple à beaucoup d'autres. 


L'action sur les prix nous amène à un point particulièrement 
délicat, à propos duquel vous savez faire échec complet aux 
slogans électoraux d'un libéralisme sans bride, en montrant 
clairement combien il peut être contraire à l'intérèt national. 


Quand il s'agit de la lutte contre les ententes abusives, vous 
vous retrouvez pleinement d'accord avec le mouvement répu- 
blicain populaire qui à pris l'initiative dans ce domaine, et 
il n'est pas douteux que votre appel ne vienne à bout des 
dernières résistances. 


La suppression des investissements abusifs ou sompluaires 
pose un problème qui a été souvent discuté d’une façon, à mon 
avis, bien mauvaise, en opposant les investissements privés et 
les investissements publics, alors que le vrai terrain sur lequel il 
devrait être posé est celui des intérêts de la Nation, sans qu'il 
Y ait lieu de distinguer entre un secteur ou l'autre, et c'est 
ce Vrai terrain que vous avez adopté. 


Voilà un certain nombre de points sur lesquels il nous plait 
de souligner notre accord total. 


Cependant, monsieur le président du conseil désigné, cs 
mesures ne suffisent pas, je dois vons le dire, à nous rassurer 
pleinement. Nous avons des inquiétudes. Nous en avons du côté 
économique, nous en àvons du côté social, nous en avons du 
cûlc financier. 


Du côté économique, est-il besoin de reprendre le débat que 

usieurs orateurs ont soutenu à cette tribune ? Nous ne som- 
mes pas sûrs du point jusqu'auquel vous pourrez porter l'action 
contre l'inflation et contre la hausse des prix. 


Du point de vue social et familial, les mesures envisagées 
Bous Îont craindre que les travailleurs ne puissent étre en 
quelque mesure victimes de certaines décisions. 11 va de soi 
que, dans ce cas, elles ne pourraient recevoir notre adhésion. 








A ce point de vue, Vous avez fait all ision à di Ux problemes 


particulièrement délicats : l'échelle mobile et le droit de grève. 
Nous entendons réserver pleinement notre opinion à cet egard, 
(Très Lien! très Lien! au centre.) 


Reste le côté financier qui est peut-être le point central de 

toute cette dis UsSsion. Je Vois avoue que I s sotunies sur 

de voir les changements qui marquent les declaralions des 
| | 


gouvernements successifs. 


Le gouvernement précédent, auquel vous apparteniez du reste, 
moasieur le président du conseil désigné, nous avait affirmé 
qu'il fallait de toute urgence, aussi bien pour la trésorerie que 
pour le budevt, voter des Hnpots massif Il semble qu en 
quelques jours cetle nécessilé, impérieuse la sernaine passée, 
soit devenue lointaine et vague 

1h n entendu h'avant Puis les élément dd lormat } ‘ 
vous possédez, je me bornerai pour l'heure à exprimer, à 
sujet encore, des doutes et des inquieéludes. 

En d'autres onstances, cet ensemble de réserves à earae- 


tère social, économique, fañnilial où financier nous aurait peut- 


étre conduits à ne pas vous accorder nes bulletins de vote 
Cependant, monsieur le président du conseil désigné, 
croyons que ce rest pas sur le terrain d'un programme détaille 


que se pose la question présenterne it. Île problème dép 
de beaucoup ce ire. 


te que le pavs attei 1, et t'en Hbpat emment, c'est la fi 1 
de la crise. Et c'est cela que nous voulons lui donner au plus 
tôt. 


Nous voulons, 
solution légèrement différente de celle qui a nos pref 
vous permettre de tenter loyalement lexpérience. (Applaudis- 


sements au centre.) 


puisque vous prétendez apporter a pays une 


Les, 


Nous avons conscience, en agissant ainsi, d’être de vrais démo- 
crates. Puisque des majorités se sont dessinées À plusieurs 
réprises contre des gouvernements qui tentaient une politique 
que nous croyons plus près de Ja réalité, eh bien! nous demsn- 
dons à ces majorités de se dégager dans l'Assemblée aujourd'hui 
et mème nous leur accordons l'appoint de nos voix pour linves- 
Ulure. 

Ainsi, nous avons conscience de servir le régime, dont les 
crises multipliées sont un des vices fondamentaux, et aussi 
la démocratie qui est faite du respect des points de vue des 
uns et des autres. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja paroïe ?.… 
Conformément au troisième alinéa de l'article 45 de la Con<tie 

tution, je mets aux voix, par scrutin, la motion d'investiture, 
Je rappelle que la majorité constitutionnelle est de 9313 voix, 
Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à vote ?... 
Le scrutin est clos. 


Conformément à l'article 82 du règlement, il va être procédé 
au pointage des votes. 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-huit heures trente minutes, est 
reprise à dix-neuf heures quinze minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


. Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du seru- 


De COR MR sm curés sens: 530 
Majorité eonstitutionnelle................. 313 
PT pese boiasaseses 321 
CR 'énatosue iso sans 206 


La majorité constitutionnelle étant atteinte, l'investiture est 
accordée à M. Pinay. (Vifs applaudissements à droite, au centre 
et sur certains bancs à gauche. — À droite, MM. les députés se 
lévent.) 


Avis en sera donné à M. le Président de la République. 
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— 14 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute fixer sa pro- 
chaine séance au mardi 11 mars, à seize heures, étant entendu 
que la conférence des présidents qui se réunira avant la séance 
fera des propositions pour le règlement de l'ordre du jour. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé. 


— 15 — 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 2869, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
lnenlaires. 


J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 2871, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


J'ai reçu une demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 2872, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immumités parle- 
luentaires, 


J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 2874, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
entaires. 


= 0 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Lacaze 
déclare retirer la proposition de loi tendant à réparer les 
dommages causés dans la région du Sud-Ouest par les inon- 
dations des 3 et 4 février 1952 et à instituer un régime général 
d'indemnisation des dommages causés par des catastrophes 
nationales (1° 2755) qu'il avait déposée dans la séance du 


25 février 1952, 
Acte est donné de ce retrait, 


— € = 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des affaires étrangères 


demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi n° 2625 de MM. Armengaud, Long- 
chambon et Pezet, sénateurs, tendant à compléter la loi du 
30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire et modifiant certaines dispositions de la Joi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la défense nationale. 


2* La proposition de loi n° 2546 de Mme Lempereur et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier des lois du 
9 juin 1853 et du 17 août 1876 les fonctionnaires détachés hors 
d'Europe pour y remplir des fonctions d'enseignement, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des pen- 
sions ; 

3° La proposition de résolution n° 2510 de M. Jean-Paul 
l'alewski tendant à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures en vue d'indemniser les Français sinistrés en Syrie à 





l'occasion des événements postérieurs au 8 mai 1945, dt 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la recor 
truction et des dommages de guerre; 


4° La proposition de loi n° 2445 de M. Devinat tendant j 
rermettre aux Français résidant au Maroc et en Tunisie d'a r 
un domicile électoral à Paris et d'y voter par correspond: 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du :52 
frage universel, du règlement et des pétitions; 


5° La proposition de résolution n° 2434 de M. Vigier tent 
à inviter le Gouvernement à accorder une subvention ex... 
tionnellz de 150 millions de francs à l'université Saint-Jo-ih 
de Beyrouth pour permettre à cette institution de procéder 1x 
travaux d'entretien nécessaires et de poursuivre dans les m1 
leures conditions son œuvre culturelle dans le Proche-Ori 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de !'4 1: 
cation nationale. 


. Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée \ 
üra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentime,!)} 


ms 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. André Liautey une proposit à 
de loi portant abrogation de l'acte dit loi du 13 août 1940 pr 
laquelle l'autorité de fait dite gouvernement de Vichy avait 
institué des groupements interprofessionnels forestiers et lur 
avait donné le pouvoir de réglementer les professions fo: 
tières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2875, di-‘ri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à permettre aux veuves ie 
guerre âgées de plus de soixante ans, infirmes ou incurables :t 
non imposables à l'impôt sur le revenu, le cumul de ler 
‘ension de veuve de guerre avec l'allocation temporaire aux 
conomiquement faibles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2876, di-t1i- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: a 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Rose Guérin et plusieu”s de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de l'allo 
cation aux vieux à certaines catégories, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2877, di-tri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss:on 
du travail et de la sécurité sociale, (ASsentiment.) 


J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l’organisation du service de santé 
scolaire et universitaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2878, di<!ri- 
buée et, s’il n'y a pas dE — renvoyée à la commis::0n 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de ses collègues une pr 
position de loi tendant à organiser la fermeture des entrepr-es 
au moment des congés annuels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2879, di-tri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lacaze et plusieurs de ses collègues une p'0- 
ge - de loi tendant à modifier les règles de contrôle des 
Ims cinématographiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2880, distri- 
buée et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Catrice, Duquesne et Delmotte, une propo- 
sition de loi tendant à considérer comme enfants à charge, au 
point le vue fiscal, les jeunes gens morts pour la France. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2884, distri- 
buée et, s’il 1 a pas d'ogposion, renvoyée à la commission 
des finances. ( ssehtiment) 


J'ai reçu de M. Henri Lacaze et pus de ses collègues une 
proposition de loi tendant à instituer un régime général d'in“ 
demnisation des dommages causés par des catastrophes nati0+ 
nales et notämment par des inondations. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2883, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 


ment.) 


J'ai reçu de M. Caillet et plusieurs de ses collègues une 


roposition de loi tendant à la validation, pour le ealeul de la 
pension de retraite des personnels tributaires des lois des 2 août 
1949 et 21 mars 1928, des services accomplis dans les établis- 
sements en cause antérieurement à leur prise en charge par 
l'Etat. , 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2885, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentime nt.) 


J'ai reçu de M. Maurice Viollette une proposition de Jui ten- 
dant à rélablir le scrutin d'arrondissement, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 2887, distribuée 
et. S'il n'y à pas d'oppesition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions. (Assenti- 
acul.) 


J'ai reçu de M. Massot une proposition de loi tendant au 
rétablissement de l'émission de titres cessibles au profit des 
sinistrés non prioritaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2S91, distri- 
buée et, s'il n'y à pas he amuse renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Massot une proposition de lui tendant à 
l'abandon des privilèges généraux du Trésor, de la sécurité 
sociale et des salariés opposables au privilège spécial du créan- 
cier ayant recu en nantissement les titres émis par la caisse 
autonome de la reconstruction par application des lois n° 4$-1973 
on 31 décembre 1%48 et n° 20-135 du 31 janvier 195%. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 28%, distri- 
bute et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lalle une proposition de loi tendant à régle- 
menter les plantations forestières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2893, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 





=  — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz une proposition de 
résolution tendant à l'installation, dans la salle des séances 
de l'Assemblée nationale, d'un système électrique de votation. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2886, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment .) 


J'ai reeu de M. Guislain une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
en vue de faciliter l'application de l'article 2 du décret n° 49-427 
du 25 mars 1949 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 48-1241 du 6 août 1948, et de 
compléter ce décret par l’adjonction de dispositions non pré- 
vues, applicables aux internés et déportés de la guerre 1%14- 
1Ms. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2858, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentimenl.) 





5 x 
DEPOT DE RAPPORTS 


le En J'ai reçu de M. Duveau un rapport, fait au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur la propo- 
sition de M. Duveau tendant à inviter le Gouvernement à dési- 
gner des représentants de la production rizicole d'outre-mer 
pour faire partie de la commission interministérielle instituée 
par l'arrêté du 19 janvier 1952 relatif aux encouragements à la 
production métropolitaine du riz (n° 2492). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2870 et distribué, 








J'ai reçu de M. Gazier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, syr la proposition de 
loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à porter 
À trois ans la durée du mandat des membres des comités d'en- 
treprise {n° SN6). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2882 et distribue 


J'ai reçu de M. Rabier un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission de l'inéérieur, sur: 1° le projet de loi relatif 
aux pouvoirs des contrôleurs des lois sociales en agriculture 
d'Algérie; 2° le rapport fait au cours de la pré: édente Iéeisla- 
ture, repris le 15 novembre 1451, sur le projet de loi édictant 
les mesures de contrôle, les règles des contentieux et les péna- 
lités des régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale agri- 
cole et des accidents du travail en Algérie (n°* 1271-1557-2179). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2884 et 


distribué, 


J'ai reçu de M. Linet un rapport, fait au nom de la commis- 
ion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Ravmond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant 
à délermiher le payement des assurances maladie, Tongue mala- 
die, maternité aux ayants droit, résidant en Algérie, des sala- 
riés ou des assurés volontures algériens résidant en France 
(a° JUA) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2SS9 et distribué, 


J'ai reçu de M. Linet un rapport, fuit au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à déterminer le taux et le payement des prestations fami- 
liales 0 les Algériens salariés où travailleurs indépendants 
travaillant en France et dont la famille réside en Algérie; 2° de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer 
le régime de prestations familiales et le mode de payement 
à appliquer aux Algériens travaillant en France dont la famille 
réside en Algérie (n°* 304-1699). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2800 et distribué, 


_ n — 
ORDRE DU JOUR 





M. le président. Marili 


séance publique : 


prochain 11 mars, à seize heures, 


Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 
mission. 


Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des pensions. 


Fixation de l'ordre du jour, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 13 février 1952. 





Page 710, 2° colonne : 
a is 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 
3° alinéa, 
Rétablir comme suit cet alinéa : 


« J'ai recu de M. Catrice et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer un d ministère de l’économie nationale, orga- 
nisme efficace de propulsion et d'expansion de l’économie fran- 
çaise. » 
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Erratum 


au compte rendu in extenso de la > séance du 25 février 1952. 





l'age SN0, 1e colonne : 
— 10 — 
DéPÔT DE RAPPORTS 
17° alinéa, 3° ligne, 


Au lieu de: « loi du 5 juillet 1934 », 
Lire: « loi du 3 juillet 1934 ». 





> - ——— 2. DR. pr 





Désignation, par suile de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe de l'Union démocratique et socialiste de la 
Résistance à désigné M. Barrier pour remplacer, dans la com- 
luission des moyens de communication et du tourisme M. Fran- 
çcois Benard, 

Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
Lres au moins, 





Vérification des pouvoirs. 


Dans sa séance du jeudi 6 mars 1952, l'Assemblée nationale 
a validé les pouvoirs de M. Levacher, député d'Eure-et-Loir. 


+ © + 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


1 — GROUPE COMMUNISTE 


‘(066 membres au lieu de 97.) 


Supprimer le nom de Mme Denise Bastide, 


IL. — GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(113 membres au lieu de 114.) 


Supprim.r le nom de M. Montillot, 
+0 _  — - — 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 6 mars 1952, l'Assemblée nationale à 
nommé M. Bruyneel membre de la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M. André Mutter. 

—6-6 + 





Nomination des membres de la commission spéciale chargée de 
tirer les conclusions de l'enquête menée en 19560 en Côte- 
d'ivoire sur les événements survenus dans ce territoire. 


\pplication de la résolution du 5 février 1952.) 


Dans sa séance du 6 mars 192, l'Assemblée nationale a 
nommé MM. Dronne, Estèbe, Juglas, July, Laforest, Ninine et 
Solinhac membres de la commission spéciale chargée de tirer 
les conclusions de l'enquête mente en 1%0 en Côte-d'Ivoire 
eur les événements survenus dans ce territoire. 


0e 





Décès d'un député. 


Dans sa séance du jeudi 6 mars 192, l'Assemblée nationale 
a été informée du décès de Mme Denise Bastide, député de la 


Loire, 
—@- © + 








QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 MARS 1952 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





CARS idees ve tosto dés dunéosoces 


« Les questions dorvent être très sommarrement rédigées et ne con. 
tenir aucune tmyputation d'ordre personnel à l'égard &e tiers nom 
mément désignés. » . 


HA AE 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
com;le rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication 
les réponses des ministres doivent également y étre publhees. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét pudic leur interdit de répondre ou, à titre erceptionr: 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les rie 
pd \# leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exrceu:.r 

e 
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QUESTION ORALE 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2944. — 6 mars 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de lui donner des précisions sur 
les conditions inhumaines et les brutalités auxquelles sont soumi*. ; 
les femmes Malgaches détenues dans les prisons de Madagascar, 
et particulièrement l'une d'entre elles, âgée de soixante-dix ar 
détenue depuis 1957 pour son appartenance au mouvement nati- 
nal, condannée le 22 mai 1951 à vingt ans de travaux forcé:, :! 
qui aurait été, le 23 décembre 1951, injuriée et frappée par le gardie: 
chef de la prison de Fianaran!'soa, puis jetée en cellule pendant 
quinze jour:, malgré son grand âge. 


+ @ &- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


* 

2945. — 6 mors 1%2. — M. Wolf attire l'atlention de M. le pre- 
sident du conseil sur le règlement d'administration publique qui 
doit régler la coordination entre le régime artisanal et le régiun 
du commerce. Il est préparé depuis de longs mois, après avoir 6° 
approuvé par le conseil d'Etal, et attend d'être signé. H lui 
demande s'il a l'intention d'obtemir la parution + — de ce décret, 
et dans la négative, pour quelles raisons il s'abstient. 





FONCTION PUBLIQUE 


2946. — 6 mars 1952. — M, dacques Vendroux demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique: 1° comment certains fonctionnaires de la radiodiffusion 
trançaise ont pu être intégrés aux termes d'un arrêlé du 21 février 
1%2 dans le cadre des agents supérieurs, alors qu'il s'agit d'un 
cadre d'extinction dans lequel aucune nomination nouvelle ne 
devait, par conséquent, intervenir; 2° si celte intégration, tout 
comme celle des fonctionnaires de la même administration intégre: 
dans le corps des administrateurs civils a été précédée de l'examen 
d'une commission d'intégration, 3° comment l'intégration daus le 
corps des administrateurs civils de certains fonctionnaires à !* 
radiodiflusion a pu être juridiquement réalisée, nonobstant le< d 
ositions de la loi de finances qui prévoyaient l'impossibilité 4: 
oute nomination nouvelle dans le corps des administrateurs civi 
4 s’il n'estime ps dans ces conditions, que des mesures parlicul: 
rement rapides devraient être prises en faveur des agents supérieu 
qui n'ont dû leur classement dans cette catégorte de fonctionnait 
en dépit de leurs titres universitaires, qu'à la longueur de |: 
empéchement, consécutif aux circonstances de l'état de guerre. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


2947. — 6 mars 1952. — M. Deliaune expose à M. le ministre des 
attaires économiques que les syndicats des négociants en vins «1 
spiritueux ne figuraient pas parmi les entreprises exportatrices pot 
vant bénéficier, dans les conditions prévues par les arrêtés parus aux 
Journaux officiels des 8 et 14 février 1952, du remboursement d'ur® 
partie de leurs charges fiscales et sociales. Cette décision appara 
comme surprenante si l'on observe que les chiffres de leurs expor 
tations sont passés de 129.837 Hos pour 1.98S.980.000 francs en 1%4* à 
2%.702 Hos pour 4.110.155.000 francs en 1951. Il lui demande si crie 
omission résulte d'une erreur des services chargés de l'élaboralin 
des textes ou s'il s'agit d'une mesure prévue. 
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AGRICULTURE 


2948. — ü mars 1952. — M. doseph Denais cemande à M. le minis- 
tre de l'agriculture quels sont les bénéficiaires des primes insti- 
tuées pour l'élevage des veaux, et comment s'en efleclue la répar- 
lition. 





2949. — 6 mars 1952. — M. Léon Noël demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles mesures il compte prendre, en prévision de 
la prochaine récolle, pour que les cullivaieurs puissent se procurer 
en teenps ulile et à un prix raisonnable, les quantités de ficelle Jieuse 


dont iis auront besoin. 





2960. — G mars 192. — M. Pinvidic allire l'attention de M. te 
ministre de l'agriculture sur les importations du beurre. I Jui 
demande: 1° quelles ont été les quantités importées por 1%% et 
1951: 2° quels sont les pays exportateurs; 3° quel est actuellement, 
en France, le stock exislant en frigorifique. 





2951.— 6 mars 1952, — M. Vendroux demande à M. le 
ministre de l'agriculture si un vélérinaiwe a le pouvoir d'interdire 
sur le territoire de sa commune la vente de viande et de charcuterie 
par une maison de gros aux revendeurs et aux reslauraleurs, alors 
que le vendeur aurait la possibilité de faire la preuve de Ja qualité 
marchande de ses produits. 





BUDGET 


2952. — 6 mars 1952. — M. Abelin signale à M. le ministre du bud- 
get que certaines municipalités prétendent hmposer la taxe emuni- 
cipae d'abatage et, éventueilement, la laxe de visite sanitaire 
d'après une conception du poids de « viande nelle » qui ne corres- 
pond pas à la définition de la « viande nelle » formulée par le décret 
du 21 décembre 1952 pour l'application de la loi du 24 mai 191 
concernant la taxe de circulation sur les viandes; et lui demande 
s' n'y aurait pas lieu, en vue de simplifier et d'unifier le régime 
fiscal des viandes, de faire prévaloir, par voie d'instructions minis- 
lérielles, pour l'assiette de toutes les taxes au poids sur la viande 
nette, la définilon du décret du 21 décembre 151. 





2953. — 6 mars 1932. — M. Anthonioz expose à M. le ministre du 
budget que, dans le département de la Seine, la gérance est conside- 
rée comme une cession donnant Jieu à transfert de patente, c'est- 
à-dire que l'administration des contributions directes n'établit pas 
une patente spéciale pour le gérant, considérant que celui-ci succède 
au précédent exploitant, dans une même entreprise. Il n'est pas de 
méme en >eine-et-Oise où le gérant se voit frappé d'une patente de 
roême nature que le prédécesseur (lequel reste débiteur de cet 
impôt), patente calculée proportionnellement ag nombre de mois 
resiant à courir, ce qui à pour conséquence d'imposer au méme 
commerce une double patente. Il lui demande ce qui justifie cette 
différence de traitement au point de vue fiscal. 





2954. — G mars 1952. — M. Badie expose à M. le ministre du 
budget que, pour la déterminalion du bénéfice agricole forfaitaire 
de 1930 !l a été prévu « en ce qui concerne les vignes produisant 
des vins de consommation courante et taxées d'après un tarif fixé 
en fonction du nombre d'hectolitres récoltés à l'heclare « que » le 
bénéfice imposable par hectolitre récolté, en sus du minimum exo- 
néré, est diminué, s'il y a lieu, de 900 francs par hectolitre vendu 
à l'exportation et ayant atténué les charges d'immobilisation impo- 
sées par le décret n° 51-487 du % avril 1951, ou livré à la distilla- 
tion pour satisfaire aux prestations d'alcool de vin édictées par ce 
mème décret ». 11 lui signale le cas d'un propriétaire viliculteur dont 
le nombre d'hectolitres de la récolte 1950 taxables, en sus du mini- 
mum exonéré, s'élève à 100 hectolitres. Ce propriétaire a vendu à 
l'exportation 300 hectolitres qui ont alténué, à due concurrence, 
les charges d'immobilisation imposées par le décret précité. M lui 
demande si la décote de 900 francs par hectolitre doit être calculée 
sur les 100 hectolitres taxables ou, au contraire, sur les #0 hecto- 
litres exportés et ayant atténué les charges d'immabilisation. 





2955. —— 6 mars 1952. — M. Badie expose à M, le ministre du 
budget qu'aux termes de l'articla 63 du code général des impôts 
« sont considérés comme bénéfices de l'exploitation agricole, les 
revenus que l'exploitation, en France, de biens ruraux procure aux 
en grid exp oitant eux-mêmes », Celte nouvelle définition du 
xénéfice agricole a supprimé, à l'égard du propriétaire exploitant, la 
distinction antérieurement établie entre le bénéfice agricole et la 
rente du sol, Il lui signale le cas d’un propriétaire viticulleur ayant 
réaiisé, en 195%, un rendement à l'hectare nettement inférieur au 
minimum exonéré (G@ hectolitres), et qui est néanmoins assujetti 
à la taxe DEEE d'après un bénéfice agricole forfaitaire 
fixé au double du revenu foncier bâti et non bâti. Il lui demande 


si cette imposition n'est pas contraire aux disposilions de l'article 63 
pré "ité. 





*k 








2956 6 mars 19 


Cassagne exuo<e À M le ministre du 
t & & a ct ra 


L 
que, CP. la loi du 1% janvier 1951 1 r (re 
d'affaires est due sur les « affaires réa vs r les tisseurs » 
mème s'ils font une opération occasionne'le de tissement et ne 
font aucun travaux d'aménagement el de via $ mais que cetie 
taxe ne parait devoir frapper que les ventes de ! in € \on pas 


des propriétés bâlies. I lui demande si, dans le Cas où une pro- 
priélté comprenant une villa très nmportanute « , Ir cons 


rab'e, formant l'objet d'un lot séparé a élé latie dans son ensem- 
ble, le receveur de l'enregistrement qui 1: une la taxe sur Île 
Chiffre d'affaires sur les ventes os lotissement est fo L f - 
mér celle taxe sur le lat ce mr ( \t aadile villa, lequel nest pas 


bâtir puisqu'il est dé € et S'il 


et ne peut pas être un terrain à 


ne doit pas se contenter de per“avoir la taxe sur li ots de terrains 
qui constituent le véritable lotissement: ou, à tout le moins, si le 
vendeur n’est pas fondé à demander à déclarer, sous le controie 
de l'administration, la valeur pour laquelle l'imr ne ible bAti e<t 11 
pris dans la vente du lot le roncernant, pour déduire relle valeu 
du prix de vente imposable à la taxe sur ! cit ifar 





29517. 6 mas 1932 M. Cordonnier e\oo-e à M. le ministro 





du budget qu'à la fin d' leur carrière, médec hs, Vélerinires, detre 
Uustes nolamment, ont coutume de céder leur cab et leur 
clientèle, Afin de s'assurer un revenu proporlionné àau col Ia 
ve, ils ont recours à un contrat synallagmalique prevon 4 : 
prix de la cession sera payé chaque année, à date fixe, suiva la 
valeur d'un certain nombre d'actes médicaux (vis tes un d'un: 
ceriaine quantité de prauits en nature dit, blé, ete Le (AXE 
ments étant, par définition, échelonnés dans le temps, TRE 
lant exact est ignoré au moment de la signature de Pacte, 1 lui 
demande: 1° comment, dans ces condilions, évaluer les benchces 
résullant de la plus-value provenant de la cession et, plus préc - 
sément, si c'est en fonction de la valeur de référence an moment 
de la signature du contrat ou de celle valeur lors de la perrez lion 
du payement, c'est-à-dire de là recetle réelle; 29 Lg égime fiscal 
s'applique aux rontralts c'-dessus définis lot sui urs d'exéru- 
tion les dispositions fiscales vennent à chinzer, “et polarment le 
taux d'imposition, 

2968. -- 6 mars 19%:2. — M. Delachenal rippclle à M. le ministre 


du budget que les adjoints techniques des ponts el chaus-sces 
nommés ingénieurs T P. E, sur examen professionnel, avant 19%45, 
furent reclassés à la dernère classe de ce nouveiu grade, Hs 
récurent une indemnité compensaltrice et 1e calcul de leur retrailé 
est fixé par le décret du 4 eoût 1947. IE lui demande s'il n'es! pas 
à craindre que ces agents se trouvent défavorisés, pour le calcul 
de la retraite, par rapport aux adjoints techniques qui ont été 
nommés ingénieurs T. P. E. sans examen rrofessionnel à la suite 
du décret de septembre 1915. En effet, ce derner décret n'a pas 
reclassé les adjoints techniques ansi promus À la dernière classe 
d'ingénieur T, P. E., mais les a reclassés d'office à une classe 
d'ingénieur leur assurant déjà un traitement au moins égal à celui 
qu'ils percevaient antérieurempPnt. 





- 6 inars 1952 M Duquesne 6\/:0 à M. le minist:e d'1 
budget le cas d'un contribuable, père d'un enfant de tros ans, qui 
a eu un deuxième enfant, né le % juillet 1949 et mort le 6 seplem- 
bre de la même année, Le guide pratique édité par le syndicat 


national des contributions directes précise, à la page 25, que « les 
réductions sont calculées d'après le nombre le plus élevé des 
enfants qui ont été à charge au cours de l'année 1959 ». Or, l'i pe Ce 


teur des contributions d'rectes a refusé d'admettre celte interpréta- 
lion, sous prétexte que l'enfant n'était pas né le 1° janvier et 
élait mort le 31 décembre. Selon celle intergrétation, il faudrait 
admettre que, si l'enfant élait né le 31 décembre 19:9 et déréds 
le 2 janvier 1950, il entrerait en ligne de compte dans le caleul 
des revenus de l'année 1919 et de l'année 1%, Il lui demande 
l'interprétation of'cielle pour ce cas particulier, 





2960. — G mars 19:52. — M. Pierre Kœænig allire l'attention de M, 19 
ministre du budget sur l'imposition des indemnités de domimazes 
de guerre comme bénéfices; et lui signale que ces dispositions ne 
sont pas conformes à l'article te &e la loi du 28 octobre 19%6 sur 
les dommages de guerre qui proclame l'égalité et la solidarité des 
Français devant les charges de guerr:. Si une dérogalion à ce 
principe élait admise, on comprendrait, à la rigueur, une dérogation 
en faveur des victimes de la guerre; mais il est inconcevable qua 
l'on rompe cette égalité en pénalisant Jes sinistrés et spoiés par 
une amputation spéciale de leur patrimoine. 1 lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour que les indemnités vériant, en 
application <es lois sur les dommages de guerre, ne constituent 
pas des bénéfices, et par conséquent, ne soient pas imposées comme 
tels. 









2961. 6 mars 19252 — M, Soustelle expo-ce à M. le ministre du 
budget que, depuis le fer janvier, les bouchers paient la taxe unique 
au kilog sur la viande, Auparavant, ils payaient la taxe à la pro- 
duction et la taxe de solidarité agricole. Or, is n'ont pu, pour 
acquitter leurs taxes déjà payées, et après une déclaration au® 
contributions indirectes, dédi uire la différence sur celles du mois 
écoulé. I lui demande quelles mesures fl compte prencre pour 
rétablir leur situation. 


—— 
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2962. — 6 mars 1952 — Vendroux demande à M te 


M. Jacques 
ministre du commerce <i un fabricant de charcuterie a le droit de 
vendre ses produits, après visite sanitaire, sur toute l'étendue du 


territoire métropolitain, lorsqu'il s'est arquitié de: obligations ecem- 
mérciales et fiscales qui lui sont imposées. 





DEFENSE NATIONALE 


2963. — 6 mars 19% — M, Edouard Depreux demane à M. le 
ministre de la défense nationale :'ij est bien d'acord pour mfter- 
préter l’arrété du tribunal des conflits du 3% octubre 197 dans le 
sens suivant: it est interdit à une autorité administrative quel- 
conque de pénétrer au domicile d'un —— pour exécuter une 
décision adiministrative, Par conséquent, l'autorité militaire ne peut 
exbulser les occupants des logements dont elle est propriétaire ou 
locataire principale sur l'autorisation du juge. C'est l'autorité civile 
seule qui peut exécuter ensuite le jugement avec l'aide de la force 


publique 





2964. -_G mur 1952. — M. René Schmitt dernande à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre de lui indiquer le nom des villes et communes du 
département de la Manche ayant obtenu la Croix de guerre au titre 
de la guerre 1999-1945, avec les renseignements suivants et résumés 


dans le tableau ci-dessous : 





NOMBRE NOMBRE 
NOM NOMBRE |} de victime de morts ET-ELIE POURCEX. 
i peur déclarée 
de la ville | d'habitants civiles , 
en “Si sinistrée TAGE 
ea Recensement! pourcentage pourcentage pour faits us 
commune 1046 et et & cu de sinistre 
en chiffres 


en chiffres 








———— = ee 
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2965. -- G mars 1992. M. Golvan attire l'attention de M. le 
sorétaire d'Etat à la marine sur le déclassement de subi, à 
l'occasion de la péréquation et en application des tableaux d'assi- 
milation du cécret du 18 août 1%, la fonction de commis, M lui 
demande quelles mesures d comple prendre pour rétablir eette 
silualua 





EDUCATION NATIONALE 


2968. — 6 mars 1%:2 — M. Jacques Bardoux expose à M. Île 
ministre de l'éducation nationale le cas des éludiants sursitaires, 
nés dans le courant du premier semestre 1927, qui, en principe, 
duivent partir avec le premier contingent 1%2 (avril-mat}. Dans 
ce cas, ils ne font qu'une année de service militaire. Si, au con- 
traire, ils attendent le mois ce novembre (deuxième contingent), 
Hs doivent faire dix-huit mois. De ce fait, ces étudiants voient leur 
année scolaire compromise. À plus forte raison, les étudiants nommés 
à l'étranger (lecteurs ou assistants) indépendamment de leur ame 
scolaire compromise, doivent abandonner le poste auquel ils ont été 
nommés et qu'ils s'étaient engagés, sur l'honneur, à tenir pendant 
tout le cours de l'amnte scolaire. Actuellement, la commission de 
l'armée a donné un avis défavorable à une proposition accordant 
des délais à ces étudiants pour leur permettre de terminer leur 
année scolaire. Mais ce sont surtout les étudiants nommés à l'étran- 
ger qui attendent le vote de ce projet, car selon le cas ils devrent 
avertir le directeur de leur établissement de leur départ avant le 
mois d'avril. El lui dernande s'4 peut intervenir pour ces étudiants 


sursilares 





2967. — Ü mars 19052 — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° : 1] est exact que les récentes 
élections, dans les sections départementales du syndicat national 
des insliluteurs, en vue du renouvellement du bureau, ont donné 
la majorité des sièges aux communistes, dans les départements 
suivants: Hautes-Alpes, Bouches-du-Rhône, Corse, Côtes-du-Non, 
"Haute-Garonne, Loir-et-Cher, Haute-Loire, Marne, Haute-Savoie, 
Mare et aux syndivalistes révolutionnaires ce l'école émancipée, 
dans les départements des Basses-Alpes, l'Ardèche, le Doubs, l'Hé- 
rault, l'Oise et le Rhône; 2° dans l'affirmative, comment Ÿ explique 
ces succès et! quelle conclusion H en tire. 











2968. — 6 mars 1952 — M. demande à M. le ministre des 
finaness pour quelles raisons les collectivités Iccales ne peuvent «1 
assurées du concours des établissements de crédit ur financer 
leur participation à des travaux d'équipement sportifs agréés st 
subventionnés par l'Etat, celte situation gênant considérablemert 
la réalisation Ce ces travaux. 








2969. — G mars 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le minis. 
tre des finances :i la loi du 29 seplembre 1958, privant du bénfe 
de toute majoration les pensions des veuves de guerre remarwe:, 
est applicable aux veuves d'officiers d'active, remariées, pour !+ 
montant de leurs pensions de réversion, lesquelles sont fondées 
sur un contrat, et si la emort du second mari modifie la situation, 





2970. — 6 murs 1952 — M. Edouard Depreux deinande à M. le 
ministre des finances : il envisage la modification du décret n° 3-31: 
du 21 février 1958 sur le régime des dé'égations de solde volonta: 
ou a'’offlice. Il y a, actuellement, une inégalité choquante entre 
situation réservée, à ce sujet, aux combattants d'Indochine et aux 
militaires servant dans le fe balaillon de l'Organisation des Nalicis 


Unies. 





2971. — 6 mars 1952. — M. Florand expose à M. le ministre des 
finances que les groupelnents de reconstruction — sociétés covperi- 
tives de reconstruction — associations syndicales de reconstruction, 
ont respectivement un budget de fonctionnement exclusivement 
alimenté par des subventions de l'Etat (ministre de ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme) cafculées proportionnellement à limpor- 
tance aes travaux dent ils ont la charge. Les bases de calculs sont 
identiques pour les coopératives et Tes associations syndicales. Par 
contre, les agents et ermployés sont différemment traités par les 
services des finances, bien que les salaires soient peu différents les 
uns des autres, qu'il s'agisse des agents des coopératives on des 
associations syndicales. C'est ainsi que la loi des cumuls est stric- 
tement appliquée aux agents des associations syndicales alors que 
ceux des coopératives en sent exonérés. fl Jui demande s'il ne 
serait pas possible de traiter les agents ci-dessus (coopératives et 
associations syndicales) sur le même pied d'égalité. 





2972. — 6 mars 1952. — M, Gilles Gozard demande à M. le minis- 
tre des finances :i les disposilions des articles 5 et 6 du décrrt 
ne 113% du 18 septembre 1950, portant aménagements fiscaux en 
faveur de la construction, et concernant Les sociétés visées 4 l'ar- 
ticle fer de Ja lai du 2 juin 198 tendant à régler le statut de ja 
copropriété des immeubles aivisés par appartement, s'appliquent à 
une société se constiluant en vue de la construction et du partage 
d'immeubles individue!s. 





2973. — 6 mars 1952. — M. Emile Mugues demande à M. le ménis- 
tre des finances :<i, en application de la loi du 22 octobre 1910 et 
de la circulaire ne 80-529 T du 25 avril 1919, la direction générale de 
l'enregistrement: 1° un particulier non commerçant, c'est-à-dire non 
obligé à se faire ouvrir un compte dans une banque, un établisse- 
meut de crédit ou dans un burean de chèques postaux peut, per 
assimilation avec le versement autorisé dans un bureau de poste, 
effectuer le règlement d'un prix d'acquisition à une trésorerie 
générale ou à une recette des finances, en demandant que les fonds 
soient virés ou portés au crédit du compte « disponibilités cou- 
rantes » ouvert à la caisse des dépôts et consignations au nom d'un 
notaire; 2° si un commerçant ne peut pas user du même procédé, 
alors que dans ce cas, comme dans celui qui précède, il est aélivré 
au déposant un reçu à Son nom, ce qui paraît répandre au but de 
la loi: réduire la circulation fiduciaire et laisser une trace de l'op- 
ration au moins aussi valable que l'ouverture d'un compte dit « de 
passage » dans une hanque quelconque. 





2974. — 6 mars 1952 — M. Quinson expose à M. le ministre des 
finances qu'il existe des experts comptables travaillant uniquement 
pour des sociétés d'expertises complables. En aucun eas, ces expe: 
comptables n'ont une clientèle propre, et ils sont liés contractue'lr- 
ment à ces seules sociétés. M lui aemande si, dans ces conditions 
particulières, les traitements que perçoivent ces experts comptables 
ne doivent pas être assimilés à des salaires et laxés comme tels 
à l'impôt sur les traitements et salaires, perçu provisoirement au 
laux de 5 p. 100 entre les mains des employeurs. 





2975. — G mars 1952. — M. Reeb demande à M. le ministre des 
finances: 1° le nombre total des agents en activité inscrits au 
fer janvier 1952 à la caisse nationale des agents des collectivités 
locales; 2° je nombre total des retraités inserits à la même date, 
à la mème caisse: 3° le nembre moyen de titres « définitifs » trans- 
mis chaque jour et à dater du 1er janvier 1952: a} aux retraités en ins- 
lance de ue gp (remplacement des titres provisaires jaunes); 
b) aux retraités en instance de liquidation initiale (remplacement 
aes titres provisoires bleus). 
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2976. — 6 mars 1952. — M. Soustelle expose à M. le ministre des 
finances que le Journal officiel du 8 février 1951 pubiie une liste 
complémentaire et une modification à l'arrêté du 6 mars 1952, 
relatif au remboursement des charges sociales et fiscales aux entre- 
prises exportatrices. Or, d'après la pen de cette liste, il en 
ressort que les exportations de fruits et légumes n'ont pas droit à 
ces remboursements. Il lui signale que ceux-ci sont impitoyablement 
concurrencés par leurs collègues étrangers, qui, eux, bénéficient, 
de la part de leur gouvernement, d'avantages multiples. I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que les mesures 
actuelles défavorables à l'exportation des fruits et des légumes soient 
rapportées au plus tôt, ce qui permettrait, lors de la prochaine cam- 
pagne, un renouveau français sur les marchés étrangers. 





2977. — G mars 1952 — M. Jacques Vendroux demande à M. le 
des finances s'il entre dans ses intentions d'étendre l'exo- 
nération de l'impôt foncier pendant 25 ans à tous les sinistrés sans 
distinction, solution qui a été demandée à son département par 
M. le ministre de la reconstruction. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2978. — G mars 1952. — M. Silvandre demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer: 1° lorsqu'un fonctionnaire précédemment en 
service dans un territoire relevant du département de la France 
d'outre-mer est appelé, à l'issue d'un congé, à reprendre les mêmes 
fonctions dans le même territoire, son retour est-il préalablement 
soumis à l'accord du chef dudit territoire comme s'il s'agissait d'un 
fonctionnaire affecté pour Ja première fois; 2° est-il nécessaire que, 
dans le cas ci-dessus, le département de la France d'outre-mer ou 
l'administration à laquelle appartient l'intéressé procède à une nou- 
velle décision d'affectation (autrement dit, le fait d'accorder un 
congé administratif à un fonctionnaire annule-t-il automatiquement 
lo mesure l'ayant affecté dans le territoire en question) ; 3° si, tou- 

ours dans le cas ci-dessus, le ministre de la France d'outre-mer ou 

‘administration métropolitaine de qui relève l'intéressé, ayant cru 
devoir demander l'avis du chef du territoire, sont tenus de se 
conformer à cet avis lorsqu'il leur apparaît que les raisons fournies 
par ce haut fonctionnaire sont insuffisamment claires ou médiocre- 
ment motivées ou même ne sont pas du ressort de ce dernier; 
4e lorsqu'un chef de territoire estime que le retour d'un fonction- 
naire n’est pas désirable, est-il tenu: a) d'en rendre compte au 
ministre de Ja France d'outre-mer dès le départ en congé de 
l'intéressé: b) de faire connaître au ministre les raisons qui ont 
motivé sa décision et Jes faits reprochés à l'intéressé; ce) d'informer 
ce dernier avant son départ de Ja mesure demandée à son encontre 
afin de permettre au fonctionnaire intéressé de prendre toute dispo- 
sition en temps utile au mieux de ses intérêts. 





2979. — 6 mars 1952. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles sont les raisons qui empèchent d’attri- 
buer aux assistantes de police titulaires du diplôme d'assistante 
sociale et aux inspecteurs de police recrutés par concours et titu- 
laires du baccalauréat, en fonction à la préfecture de police, un 
déroulement de carrière allant des indices 32% à 260, alors que ces 
avantages sont accordés aux inspecteurs de la sûreté nationale 
recrutés dans des conditions identiques et dont les attributions sont 
semblables. Cette différence de carrière se traduit par un moins- 
perçu se chiffrant à environ 10.000 francs par mois au préjudice des 
assistantes de police par rapport aux assistantes sociajes de la 
réfecture de police, dont les fonctions sont considérées moins 
mportantes, et aux inspecteurs non officiers de police judiciaire de 
la sûreté nationale. 





2980. — 6 mars 1952. — M. René Schmitt demande à M. le ministre 
de l'intérieur si les pompiers titulaires de la médaille des pompiers, 
qui percevaient 200 francs en 19%0, ee espérer percevoir une 
indemnité depuis 1945, date depuis laquelle ils ne touchent plus 
ren. 





JUSTICE 


2981. — 6 mars 1952. — M. Deliaune attire l'attention de M. le mi- 
nistre de la mes sur la loi du 10 juillet 1901 dont l'article 4°r sti- 
ai « L'assistance judiciaire peut être accordée à toutes personnes 
orsqu’en raison de l'insuffisance de leurs ressources, ces personnes 
se trouvent dans l'impossibilité d'exercer leurs droits en justice, soit 
en demandant, soit en défendant ». Ainsi, dans l'esprit du législa- 
teur, l'assistance judiciaire, ou plutôt l’aide aux déshérités pour 
détendre leurs droits en justice, devrait être accordée aux citoyens 
français qui n'ont pas de ressources suffisantes pour verser 
25.000 francs de provision, soit à un avoué, soit à un avocat. En fait, 
le bénéfice de cette loi n’est souvent accordé que si l'intéressé est 
quelque peu « protégé ». I1 signale le cas d'un retraité de la sécurité 
sociale, qui touche la somme de 172 francs par jour pour sa femme 
malade et lui-même paralysé, et se trouve dans l'impossibilité maté- 
rielle de verser 25.000 francs à un avoué ou à un avocat. Or, l'a tmi- 
nistration lui a refusé, sans motif, le bénéfice de l'assistance judi- 
viaire. Une telle discrimination, en contradiction avec les lois éta- 
blies, s'avère intolérable. 1 lui demande quelles mesures il compte 
prendre au plus tôt pour rétablir cette siluation. 











2982. — 6 mars 1952 M. Rabier signale à M. le ministre de la 
justice que, malgré les mesures de réparation prises à la libération 
pour liquider la politique racsale de Vichy, certaines exécutions de 
jugements se poursuivent actuellement. Les poursuites sont nées de 
procès-verbaux, valables jusqu'à preuve du contraire, mais les inté- 
ressés, généralement déplacés ou traqués, n'ont pas eu la possibiité 
de s'inscrire en faux ou de se d‘fendre en temps utile, leurs entre- 
prises étant sous séquestre. [1 lui demande s'il compte envisager le 


moyen de reviser les siluations délicates ainsi crèces, 


MARINE MARCHANDE 


2983. — 6 mars 192. — M. Paul Couston rappelle À M. le ministre 
de la marine marchande qu'au cours de sa séance du 27 avril 1054, 
l'Assemblée nationale a adopté une proposition desrésolution deman- 
dant au Gouvernement de reviser les conditions d'attribution de la 
carte du combattant aux marins du commerce et de la pêche avant 
navigué pendant la guerre 1913-1918, et à ne pas leur réserver un 
traitement autre que celui fixé par l'arrêté du 24 décembre 1919 pour 
leurs camarades de la guerre 1999-1945, Il lui demande les mesures 
qui ont été prises depuis lors, dans le sens du vœu formulé par l'As- 
semblée. 


… 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2984. —- 6 mars 192. — M, Hénauit expose à M. le ministre des 
postes, té'égraphes et téléphones qu'à l'expiralion des marches pas- 
sés avec deux entreprises privées, le C. G. A. P. et la S. T. 0. R., son 
administration a, en 19316 et 1947, décidé d'exploiter en régie directe 
les transports de courrier dans l’agglomération parisienne. MH lui 
demande: 1° si, après une expérience de cinq années qui a dû pers 
mettre de recueillir des éléments d'appréciation très précis, et 
compte tenu des modifications de structure qui ont pu intervenir 
dans le fonctionnement des liaisons dans Paris et sa banlieue, le 
Système de la régie s'est véritablement révélé moins onéreux due 
celui de l'entreprise privée, y compris le manque à gagner subi par 
le Trésor en matière d'impôts; 2° les prix de revient réels de la 
régie, comparés à ceux consentis actuellement, pour une organisa- 
tion de mème importance, par des entreprises privées; 3e les effectifs 
de toute catégorie mis en œuvre actuellement par comparaison avec 
ceux qu'utilisaient en 1946 et 1917 le €. G. P.etle ST. O R.; 
4e si, d'après les résultats de l'expérience à Paris et en province, 
l'extension du système de la régie est favorable ou non au bud cl 
des P.T.T | j 





2985. — 6 mars 1952. — M. Leenhardt demande à M. te ministr 
des postes, télégraphes et téléphones si, du fait d'une Moe 
contractée en service par un agent titulaire, et dûment recpnnue par 
l'administration des P. T. T., la période de cinq ans, accordée au titre 
de congé de maladie en application des dispositions du premier alinéa 
de l'article 93 du statut général des fonctionnaires, est décomptée 
lors de la liquidation de la pension de retraite, comme temps de ser- 
vices, normalement electués, étant admis le caractère de ce corcé 
accordé pour maladie contractée en service; s'il est réglementaire 
qu'un agent, bénéficiaire d'une indemnité d'invalidité au titre ée 
maladie contractée en service, se voie supprimer son traitement 
durant la période de temps pendant laquelle est allouée cette ind2m- 
nilé, nonobstant le maintien des allocations familiales au cours de 
la période supprimant le traitement. s 


2986. — 6 mars 1952, — M. de Léotard demande à M, le ministr 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° si ke mouvement des pe 4 
ralions postales n'a pas sensiblement augmenté au cours de ces 
dernières semaines, à la suite des envois relativement nombreux de 
lettres, télégrammes et pneumatiques à l'adresse des parlementaires 
notamment au bureau de poste de l’Assemblée nationale; 2e s'il n'y 
a pas lieu de se féliciter de cet apport imprévu de recettes pour Île 
budget de l'Etat (département des postes, télégraphes et téléphones) ; 
3° si ces recettes peuvent être supposées venir d'organisalions syn- 
LS ou si elles correspondent à une contribution 
volontaire de certains salariés qui n'hésitent pas ainsi à diminuer 
encore leur pouvoir général d'achat, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2987. — G mars 1952. — M. Arnal demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° si un sinistré, titulaire d'une 
importante indemnité de domrages de guerre provenant d'une rési- 
dence secondaire, pourrait être auiorisé à tranfsférer tout ou partie 
de cette indemnité dans une autre ville, pour y construire sa rési- 
dence principale ; 2° si, le montant de son indemnité élant supérieur 
à ce dont il a besoin pour cette construction, le reliquat doit obli- 
galoirement rester au lieu du sinistre d'origine où il sera peul-être 
irop faible pour permettre une construction quelconque ou, au 
contraire, si la surface construite au lieu de transfert, au delà 
des besoins du logement familial du sinistré, peut étre aliéné libres 
meut:; 3° en cas de réponse négative à cette dern'ère question, quel 
est le texte (ou le motif) qui s'opposerait à une telle vente, 

te 
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2988 6 mars 1952 — M, Florand expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'une récente décision interdisant 
aux sinistrés membres d'une coopérative de faire appel devant Ja 
commission des dommages de guerre, cette formalité devant obliga- 
tourement être faile par la coopérative. H lui demande s'l n'y à pas 
palibilité entre la fonction de directeur de coopérative et celle 





INCONT 
de membre de la rommission des dommages, la même personne 
Étant Juge el partie, 

2989. 6 mars 192 — M, Raymond Guyot expose à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 74 de la loi de 
finances ne 1-08 du 2% mai 1951 et le décret ne 31-880 du 9 juillet 
1904 portant inslilubion de l'allocalion compensatrice des augmen- 
lalions de loyer ont été complétés par une circulaire interministé- 
rielle d'applhcaÿon du à seplembre 1%; qu'il résulle des n° 18 et 
à 1er de cette circulaire que, d'une part, si aucun décomple 


| [EE 


31 REZ LL 
h'a € élabli, l'allocation est basée sur celle attribuée pour Îles 
locaux classés dans la catégorie Hle B; d'autre part, le demandeur 
doit « dans lous les cas », justifier du montant de son loyer en pré- 
uianut au maire certaines quiltances dudit loyer, I lui demande: 
to comment une locataire, âgée de soixante-dix ans, bénéficiaire de 
la retraite des vieux travailleurs, peut oblenir les intemnilés com- 
pensals alors que n'existe pas de décomple arrété contradictoi- 
rent | \e e gérant de l'immeuble et que cette loraltaire acquitte 
juement par poste le montant du lover principal sur la base 
gale Je celui pratiqué au 31 décembre 1948 (art. 32, loi du 1 sep 
mbre 1918, modifié par la loi ne 49-245 du 24 février #49); 2° si 


récépisses postaux peuvent, dans celte situation particulière, sup- 
r aux quiliances de lover réclamées, en vain, au géran', dont 
abus de droit sembie caractérisé. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2200. 6 mars 1%»? M. Chupin expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la tion que lu circulaire n° 1738 du 
16 octobre 1951, relative au recrutement du personnel des services 
imédicaux des hôpitaux psychiatriques a modifié les conditions d'en- 
lonctions des infirmiers, Elle prévoit en effet que ceux-ci 
rutés à la suite d'un « concours » portant sur une dictée, 
un problème d'arithmétique et une rédaction et dont le jury ne 
comporte qu'en seul médecin. Or, l'ontonnance de 19, règlement 
d'adiministration pubiique de la loi du 2% juin 18% stipule, article 6, 
rveillants, infirmiers et gardiens devront être agréés 


tree eh 
seront rex 


que « es & 


par le médecin chef de service », L'institution du concours para'l 
être en ntradiction avec ces dispositions et rendre illusoire la 
nécessité d'agrément par le chef de service, Outre qu'une circu- 


laire ne saurait prévaloir contre les dispositions d'en règlement 
d'administration publique, il est permis de considérer comme souhai- 
table que le médecin puisse choisir ses collaborateurs. 11 lui demande 
qu'elles mesures il compte prendre pour concilier les prérogatives 
du chef de service et les aménagements prévus par la circulaire 
pré: lee, 





221. —- 6 mars 192, — M, Quinson dermaimie à M, le ministre de 
la santé publique et de la fon: 1° le nombre de demandes 
d'adoption d'enfants adressées en 1950 et 19%1 à l'assistance publique ; 
2° le nombre de demandes satisfaites pendant les mêmes années. 


— ———— — 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2992. —- 6 mars 1952 — M. doseph Denais demande À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale de préciser, pour chacune des 
années 1940 et 1951, le montant des capitaux versés à la caisse 
« Assurance décès », le montant des primes payées et le nombre 
des bénéficiaires; la destination donnée aux fonds non absorbés par 
les veuls et veuves des assurés 


ro — À mars 1952, — M, Gazier demande à M. le ministre du tra- 


vai! et de la sécurité sociale quelles sont les dispositions envisagées 
par bi en vue d'assurer des emplois à ceux des vieux travailleurs 
qui, malgré leur âge, sont en état de participer utilement à la pro- 


duction. 





2991. G mars 1952 — M. GColvan allire l'attention de M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur l'article 44 de la 
HI028 du & août 1%, accordant aux veuves non remariées 
et remplissant certaines conditions, une allocation annuelle. Rien 
cependant n'a élé prévu pour les maris venfs qui se trouveraient 
dans les mêmes conditions, I lui dpmande s'i envisage l'attribution 
d'une allocation identique à ces intéressés, 


nn 1 





2995. -- 6 mars 1952 — M. de Gracia expose à M. le ministre du 
travail et de Ia sécurité sociale que l'article 13 du décret du 
Et avri: 199 interdit le cumul d’une majoration pour conjoint à 
charge, quand ce dernier est déjà bénéficiaire d'une majoration 
sur sa pension, Or, certains cas, comme en témoigne l'exemple 
suivant méconnaissent l'existence de cet article : la sécurilé 
sociale au titre des travailleurs salariés, soit une pension vieillesse 
de 06.0) francs et mne majoration pour conjoint à charge de 5.000 
au mème titre, la caisse interprofessionnelle sert une pen- 


Jranc 





sion à un anrien commercant de 24.500 francs et une majoration 
pour un conjoim à charge de 12.306 francs. Ainsi, la sécurité social: 
èccepie la majoration pour conjoint de 5.000 francs et elle suppran 
celle de 12:00 francs. Il lui demande quelles mesüres il comye 
prendre pour rétablir cet élat de choses. 





2996. —— 6 mars 1952 — M. mond Guyot demande à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurilé sociale si un gérant majorila: 
de société à responsabilité limitée, est redevable d'une cutisati 
payée auprès de la caisse d’aliocations familiales de la région pa 
sienne, section générale des travailleurs indépendants 
cmployeurs, à Paris (9%), 9, rue de Liège, si ses tonclions sont gr'- 
en et dns l'affirmative, quelle serait l'assicile de ladite co i- 
sation. 





2997 — 6 mars 1932. — M, Emile Halbout expose à M. le mini. ro 
du travail et de la sécurité sociale que, lorsqu'un enfant doit : 
conduit dans un établissement de cure, les caisses de sécu 
socine ne remloursent pas les frais de voyage de la personie 
accompagnant l'enfant; et lui demande s'il n'envisage pas 
prévoir ce remboursement lorsque l'enfant â 


est âgé de moins 
dix ans. 





2998. — 6 mars 1952 — M. Peytel expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un artiste occupant un elup 
principal rémunéré à %#%.000 francs par mois, subit la retenue de 
6 p. 100 jusqu'au plafond de %M.000 francs, l'employeur payant 
10 p. 100 jusqu'à concurrence du même plafond; et qu'il résu! 
d'une question posée à la sécurilé sociale que l'intéressé, dans le 
cas d'exécution d'autres services, au cachet, ne subit pas de retenue 
de 6 d: 100, mais ge son employeur «oit cependant acquilter la 
laxe de 10 p. 100, Il lui demande si cette interprélation est bicn 
exacte, car il semble anormal que, pour une méme personne, il 
soit exigé une retenue supérieure au plafond du fait qu’elle a plu- 
sieurs emplois alors qu'il ne serait versé que 10 p. 100 jusqu'à con- 
currence du plafond si elle occupait va ‘seul emploi. 





2999. — 6 mars 1932. — Mme Poinso-Chapuis rappelle à M. le minis. 
tre du travail et de la sécurité qu'aux termes de la loi du 
5 avril 1910 et des lois qui l'ont modifiée, il est prévu que, lersqu un 
assuré obligatoire ou facultatif, en dehors. du cas d'accident de 
travail qui relève d'une autre législation, et à l'exc'usion de toute 
faut intentionnelle, sera atleint de blessures graves ou d’infirmitss 
prématurées efñftrainant l'incapacité absolue et permanente de (lra- 
Vail, il pourra, quel que soit son âge, demander ja liquidation anli- 
cipée de sa pension pour cause d'invalidité, Elle lui expose ke <:5 
d'un ancien assuré des R. O, P., né en 1898, qui a fait des versements 
importants pour l'époque et qui, atteint d'incapacité de travail (inva- 
lle de deuxième catégorie) a demandé Ja liquidation de sa pension; 
le 2 mai 1951, la direction de la sécurité sociale à Marseille lui a 
indiqué que les anciens R, ©. P. atteints d'incapacité de travail 
avaient droit, quel que soit leur âge, à la liquidation antie de 
leur retraite, Cependant, le 26 juin 19%1, la même administwation lui 
a fait savoir que sa réponse précédente devait être annulée, les 
dispositions rappelées ci-dessus ayant été modifiées par l'articie 115, 
paragraphe ?, de l'ordonnance du 19 octobre :945, L'intéressé estime 
qu'i s’agit là d'une spoliation, puisque les versements compléme:- 
taires faits par lui ne lui donnent droit à rien de plus du fait de son 
invalidité, laquelle a déjà été indemnisée par la sécurité sociale, à 
laquelle il a été affilié depuis le 1er juillet 1%%0, Elle lui demande ;es 
mesures qui pourraient étre prises, soit par voie réglementaire, soit 
ar voie Ep afin que les salariés qui ont fait confiance à 
"Etat, en faisant des versements supplémentaires à la caisse des 
R. O P., ne se voient pas privés, sans aucune coutre-partie, d'un 
avanlage sur lequel ils étaient parfaitement en droit de compier. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3000, — 6 mars 1952. — M, Cordonnier expose à M, le ministre des 
travaux et , que de nombreuses 
prsonnes sont touchées par Ja réglementation en vigueur interci- 
sant la conduite d'une voiture automobile pour quiconque est atteint 
de surdité. Or, actue'lement, les progrès de l'appareillage permelient 
de corriger un grand nombre de surdités partielles ou totales. 1 lui 
demande si, après avis des spécialistes, el en s'entourant de toutes 
les garanties nécessaires, il peu envisager les conditions dans le-- 
queles l'obtention ou le maintien du permis de conduire pourrait 
être compatib'e avec une surdité convenablement app:reillée. 


+0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


——— 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction pub:ique.) 


se — M. gr Ag — Flandin + à M. le secrétaire d'Etat 
présidence conseil, chargé fonction publique, que !1 
loi n° 51-123 du % septembre 194 instiluent des boniflcations d'anr- 
cienneté pour les m rats, fonriionnaires et agents civils de l'Elu!, 
etc., qui ont pris-une part active et continue à la Résistance, sli- 
pule, dans l'article 7, qu'un déeret portant règlement d'administrà 
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lion blique fixera, dans un délai de trois mois, les conditions 
d'application de ladite loi et les règles de fonctionnement de la 
commission centrale prévue à l'ar.icle 5. Or, ce délai de trois mois 
urtant du 27 septembre, date de la publication au Journa of'iciel, 
est expiré sans que le décret ait paru, du moins à sa connaissance. 
li lui demande les raisons pour lesquelles ce décret d'application n'a 
peint paru dans le délai prévu et à que.le date 11 paratra. (Question 
gu : février ta ) 

Réponse. — L'honorahie parlementare est averli que le délai de 
trois mois prévu à l’article 7 de la loi no 51-124 du 26 septembre 
au n'a pu être rigoureusement observé en raison de la complexité 
des problèmes soulevés aux articles fer, 2 et à de ladite loi. Xéan- 
moins le projet de rèslement d'administration publique est mainte- 
nant pratiquement au point et sera incessamment soumis à l'exa- 
men du conseil d'Etat, après avoir recueilli l'accord de l'ensemble 
des départements rainistériels intéressés à son élaboration. Toutes 
mesures ont élé prises pour que les droits des bénéficiaires sont 
entièrement sauvegardés et le Gouvernement se propose en outre 
d'assurer la prorogation des délais inilialement fixés, en vue d'éviter 
juute équivoque à ce sujet, 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


1202. — M. Bergasse expose à M, le ministre des affaires écono- 
miques que, degouis le {°° janvier: 1948, dains loules les adimirasira- 
tons, à l'exception ée celle du controle et des enquéètes économiques, 
tous les commis principaux ont vu leurs emplois transformés en ceux 
d: contrôleurs ou de contrôeurs principaux avec une bonification 
d'ancienneté de six ans. Seul au contrôle économique rien n'a élé 
fait et pourtant les agents de cette administration proviennent tous 
de diverses administrations de Etat et, en particulier, de l'adini- 
nistration de; finances, Il lui demande s'il compte réparer celle 
jujustice. (Question du 13 noverabre 19%51 ) 


Réponse. — Aucun fait nouveau n'étant intervenu, reste loujours 
valable la réponse faite à l'honorable par'ementaire, le 8 novembre 
4951 (Journal ofjiciel du 9 novembre 1951, page 38%) dans les termes 
ci-après: « des propositions ont été établies au mois de juin 199 
à l'effet de permetlre au controle économique de réeliser des ‘rans- 
formations d'emploi: analogues à celles qui ont été opérées dans les 
régies financières, Leur réalisation à été ajournée pour des raisons 
d'opportunité, jusqu'au mement où la morganisation de ce service 
permettra d'établir un nouveau classement hiérarchique de l'en- 
semble de son personnel », 





1795. — M. de Pierrebourg expose à M. le ministre des affaires é00- 
nomiques que le décret ne 43-1108 du 10 juillet 1% portant reclasse- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat à prévu la création, à l'institut national de la 
statistique, d'un corps d'adjoints techniques, par transformation 
d'emplois de commis et de chefs de groupe. Pour des raisons d'ordre 
budgétaire l'E N. S. E. E. a été conduit à accepter la limitation à 
20 du nombre d'emplois à transformer pour la formation du corps. 
Ji s'ensuit que 185 commis se sont vu interdire le Lénéfice d'une 
mesure qui ne faisait que donner à leur corps la situalion corre:pon- 
dant à la fonction tenue, bien supérieure à leur grade hiérarchique. 
La situation de ces personnels est anormale et mérite d'être recon- 
sidérée. Les travaux de l'E. NX. S. E. E. et les nécessilés d'encadrement 
sont tels, en effet, que les commis restants assument les mêmes fonc- 
tions de contrôle et d'encadrement, tout en percevant un traitement 
intérieur, correspondant à un emploi ordinaire d'exécution. L'injus- 
lice qui cara:térise ceile situalion va s'accentuer lorsque intervien- 
dront les titularisations par application de la loi n° %-100 du % avril 
19%, portant autorisation de transformation d'emploi ct réforme de 
l'auxiliariat: un certain nombre d'employés du cadre auxiliaire et 
complémentaire pourront, en vertu æs textes susvisés — icesl 
rendre juslice, d'ailleurs, a leur qualification, à leur conscience pro- 
fessionnelle et aux services rendus) — être intégrés dans des 
cimplois comportant une échelle indiciaire sunérieure à l'échelle 
allérente à leur situation aclueile. En définitive, seuls, parmi les 
fimetionnaires et agents subalternes de FE N, S. E. E., les commis 
se trouveront n'avoir aueune amélioration de situation. La loi du 
à avril 1950 offrant, en particulier, des possibilités de titularisation 
dans la catégorie C, catégorie à laquelle appartiennent les 185 com- 
Inis restants, ceux-ci pourront se trouver à parité avec les éléments 
J'arés sous leur autorité, 11 est à <rnsidérer, enfin, que ia plupart 
des commis et commis principaux « ancienne formule » des æwdmi- 
histrations ressorlant du département des finances omt em leurs 
emplois transformés en émplois de contrôleurs et contrôleurs prin- 
Cipaux, Pour toute: les raisons sustnumérées, il apparait que la 
situation des commis de l'E N. S. E. KE, ne saurai! se prolonger sans 
chtrainer pour les fonctionnaires en. question un préjudice grave. 
JL lai dermande s'i compte remédier à cet élat de choses £€t par 
quels movens. (Question du 13 décembre 1%1.) 

Réponse. — L'article 17 de la loi du 3 avril 190 portant autorisa- 
tion de transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat, prévoit 
en son article fer la possibilité de création d'emplois dans les caté- 
coriessB., € , D Aïxssi, la demande de transfurmaiion d'emplois pré- 
sentée por l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques. à l'examen du ministère du budget et de la direction de 
la fonction publique, prévoit la creation de 150 nouveaux emplois 
d'adjoints techniques {catégorie B). Si celte création est acrordée, 
les 185 commis actuellement en fenclion à l'institut national de la 
Statistique et des études économiques pourront se présenter au 
Concours qui donnera accès aux nouveaux posies d’adjoints tech- 
niques, en vertu des dispositions des articles » et 6 du décret n° 51- 
211 du 29 semtembre 19% portant règlement d'administration publi- 
Que pour l'application de la loi du 3 avril 1%0, 


ns 








AFFAIRES ETRANGERES 
1643. M. Godin dormarnie à M. le ministre des affaires etrangs- 


res: 1° quelles mstdéra lions ke ‘ur avantager, dans de 
nouveau stalit, les agenis issus du cadre complémentaire au pont 
de leur donner le pa en pal » d'avar! nent, eux qui ont ét 
recrutés sans concours,e sans exigence de diplômes ef, Dar sur- 
rail, à un crade éeveé, sur ansente issus du concours, € de 
l'école nationale d'administration. 1 e-t exisé, en effet, dans Îles 
dispositions transitoires, in d'a par grad Poor pre 
tendre au grade supéri | l trois et quat < - 
exigés de ceux qui sont Issus on icours, sauf cas excepltionne); 
do pour queiles raisons les agents issus d', cadre comphinentare, 
recrutés d'emblée à un grade trés supérieur au grade de début, 
peuvent être nommés au grade de ministre plénipotentaur élant 
concæillers de deuxième classe, sans comdilions d'an ! ‘, tan 
dis jue s'ils étaient issus du concours Es devraient, pour élire pro- 
mus ministres plénipotentiaires, être conseillers de première casse 
el justifier d'au moins trois années d'ancienneté dans ce grade; 
So si les membres des commissions techniques paritaires ent sitné 
les procés-verbaux adoptant les disposihons qui precedent et à 
quelles dates: 4e quel e<t actuellement le nombre total des agents 
+ crade d'administrateur æt  as<imile issus des meéorTs nor- 


maux et celni des agents du méme grade issus dun cadre complé- 
menltaire ; 2° parmi ces derniers agents, quel est le nombre: a) de 
docteurs et d'ascrégés: D de live l« { du bacheliers « de bre- 
velés primaires; €) de certifiés primaires, /) de sans diploines. 
(Question du à décembre 151 


Heéponse fo La mise en application du statut particulier des 
asents diplomaliqies et consulaires répondait à de nombreuses 
préoccupations, notamment à la nécessité de faciliter l'intégration 
complète dans les cadres réguliers des agents recrulés en applica- 
tion des dispositi ms du décret du 2 avril 1%%4 poriant création 
d'un cadre complémentaire au ministère des affaires étrangères, Si 
cette intégration avait paru susceplible de < réaliser normalement 
au cours des premières années qui ont suivi Ja créalion des nou 
veaux corps dans da lérachie des administralions centrales, elle 
avait été rendræ difficile depuis la publication du décret du 2 ma 
149, portant règlement d'administration publique relatif au statut 
des administrateurs civils, En effet, les dispositions de l'article 29 
dudit décret, en subordonnant l'avancement des administrateurs 
civils de 2e et de %e classe recrutés sans concours à des conditions 
d'ancienneté ou de durée de services publies plus sévères que celles 
faites à leurs collègues du cadre normal avaient eu pratiquement pour 
conséquence de bloquer à leur grade actuel, pour une assez longue 
durée, de nombreux agents du cadre complémentaire, Or, ces agents 
avaient loujours élé en droit de penser qu'ils seraient sounuis aux 
mêmes règles d'avancement que leurs collègues des cadres régu- 
liers, garantie qui Jeur avait éié effectivement reconnue, dès leur 
admission dans le cadre complémentaire, par l'artic'e 3 du d'cret 
du 26 avril 1945. Les dispositions transitoires du nouveau statut ont 


pour but de pallier les inconvénients résultant de cette situation; 


elles permetient en effet aux agents recrutés en application des dis- 
positions du décret de 1944 et rec'assés dans les cadres, d'être pro- 
mus conseillers ou secrétaires des affaires étrangères de fre ou de ?s 


classe, s'ils romplent un an d'ancienneté dans le grade ou dans la 
classe, cet avancement étant de plus subordonné à des conditions 
d'âge ou de durée d'ancienneté de services publics. H y a toutefois 
lieu d'observer que l'application des dispositions qui pr'cédent à 
été limitée à une période de trois ans à compter du 997 janvier 1931; 
en outre, il a été précisé que les agents ne pourraient bénéficier que 
d'une seule promotion dans ces conditions. H convient également 
de noter que, dans le cas où il paraitrait souhaitable de donner un 
avancement comparable à des agents issus des concours, le bfné- 
fice des mêmes dispositions pourra leur être étendu. Trans ces condi- 
lions, l'avancement de grade ou de ‘lasse ayant lieu au choix, 
sera possible pendant la période intermédiaire de donner un avan- 
cement accéléré aux agents particulièrement mérilants apparte- 
nant aussi bien au cadre normal qu'au Cadre comp'émentaire. 
Ainsi les dispositions transiloires du statut particulier, en favari- 
sant la carrière <e tous les agents dont la valeur professionnelle 
est incontestabie, léveront le dernier obstacle à l'intégration dans les 
cadres des agents issus des concours et de leurs rollègues qui doi- 
vent leur nomination sur titres à leurs brillants états de services da 
guerre ou de résistance, I convient de souligner À cet effet qnae 
21 p 100 seulement des agents issus du cadre complémentaire, 
promus à la 2° classe des administrateurs civils en 1950 et rerlassés 
Cans Îles nouveaux cadres en qualité de secrétaires di affaires 
étrangères de 2e classe ont pu, leurs autres collègues ne remplissant 
pas les conditions d'ancienneté prévues au titre des dispositons 
normales d'avancement, être nommés à la fre classe des secrétaires 
des affaires étrangères au titre de l'année 1951, alors que 93 p. 100 
des agents du cadre régulier étaient promus. Les dispositions tran- 
sitoires doivent rétablir l'équilibre ainsi rompu 

2e Les considérations, dont il est fait état au paragraphe pé#cé 
dent, sont également valables en ce qui concerne la possibilité 
ouverte par les Gispositions transitoires du statut particulier, de 
nommer au grade de ministre plénipotentiaire de 2e classe les agents 
issus du cadre complémentaire, s'ils appartiennent à Ja 2e classe 
Cu grade de conseiller des affaires Cirangères, cet avancement étant 
subordonné à des conditions d'âge et d'ancienneté de services 
publics. Il convient toutefois de signaler que ces dispositions ne 
paraissent susceptibles de favoriser qu'un très pelit nombre d'agents 
qui, bien qu'ayant été intégrés en raison de leurs titres à un grade 
supérieur au grade du début, sont relativement âgés et n'ont pu 
bénéficier d'aucun avancement depuis la éate de leur entrée au 
département. Etant donné qu'il s'agit d'agents qui ont été chargés, 
pendant la guerre, de fonctions importantes par le conmité français 
de la libération nationale ou par le gouvernement provisoire et qui 
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ont rendu des services signalés à la cause nationale, fl a paru Réponse. — Les majorations d'ancienneté et les bonifications de 


équilable de faire cesser à leur égard une discrimination rontraire 
aux disposilions du décret du 26 avril 1%4. Ainsi qu'il résulte ces 
indications données ci-dessus au paragraphe 17, l'application des 
dispositions transitoires a été limitée à une période de trois ans à 
compter du fer janvier 1941; de plus, il a été précisé que les agents 
ne pourraient bénéficier que d'une seule promotion done ces con- 
ditions. I y à lieu enfin d observer que les mêmes cispositions favo- 
rables pourront être élendues aux agents du cadre régulier, jnsliflant 
de titres comparables à ceux de leurs collègues du cadre complé- 
mentaire 


3e Conformément aux dispositions de l'article 20 de la loi du 
49 octobre 16 portant statut général des fonctionnaires, le projet 
de décret portant règ'ement d'acministration pub'ique relatif au 
slatut particulier des agents diplomatiques et consulaires a été 
soumis à l'avis du comité technique pariiaire auprès de la direction 
E: nérale du personnel et discuté au cours des stances des 12, 19 et 
22 mai 195, Les délibérations ont fait l'objet d'un procès-verba] qui 
a cté approuvé à l'unanimité et s'gné par les metnbres du comilé 
technique paritaire. 


io La répartition des agents du grace d'administrateur et assimilé 
s'établit comme suit à la date du fer janvier 1992: 


a) Agents issus des concours MOFMAUX. ss... D osse sauts. 348 
b) Agents issus du cadre complémentaire. .......s.ssssssesesss 196 
Se La répartition des agents du grade d'administrateur et assimilé, 
issus du cadre complémentaire, suivant la catégorie de diplômes 
dont ils sont tilulaires, est la suivante: 
DOCIOUNS OÙ OUPOM.. lorcocésnocotons te ssveresrescracsecenneiue 7 
Licenciés (ou titulaires ce diplômes assimilables à la licence tels 
que diplôme de l'école des sriences politiques, diplôme de 
l'école des hautes études commerciales, ele... .ssssss.sosesssse 89 
DOME ossccsossss A nsc ee seeses cocotesosdosésosecstes (28 
Capacitaires en droit... ...soscosoossososscossossossscccssesensessg 2 
Diplômés de l'écoie supérieure de commerce de Paris...... tes à 
Diplômés de l'école supérieure de commerce de Bordeaux...... 1 
Diplômés de l'école navale de la France libre................ ses À 
Titulaires Cu diplôme d'officier de la marine marchande......…. 1 
Titu'aires du brevet supérieur. ......... éossosse ccécoéseresesesées 
Titulaires du brevet élémentaire............ soscescesessossesesses D 
Titulaires du certificat d'études primaires... sossoussse cesse se © 
Sans diplômes, ..... DPPETITIT. CPPLITITETITIITIL ss... . apseseusoss “D 


Il apparait ainsi que, sur un effectif total de 1% agents du grade 
d'administrateur ef assimilés du cadre complémentaire, 
412 d'entre eux, soit une proportion de 85 p. 100 sont au moins litu- 
Jaires d'une licence ou d'un ciplôme équivalen?. 


ISSUusS 


Annere à la réponse au 1° de la question écrite ne 1618. 


A l'occasion de l'intégration des agents du ministère des affaires 


Étrangères, en janvier 1947, dans les cadres de la fonction publi- 
que, les agents issus du cadre complémentaire ont été reclassés 
avec des grades relativement peu élevés. 
Le tableau ci-dessous indique la répartilion de ces agents dans 
Ja nouvelle hiérarchie au ter janvier 1947 
Administrateurs de classe exceplionnelie .......s.sssssses.ssse 0 
Administrateurs de fre classe ,.....sosssssossssssee soso. 2 
Administrateurs de 2e classe ,........ cosséce uses cesse 123 
Administrateurs de 2 classe .......... dscsostte césbs tendons: . ot 
Administrateurs adjoints ..... cs. CPCETELETETIIILILIIETITELE 80 
Assistants administrateurs ...........sssssssossse Svsossensesues . S 
Conseillers. d'Orient et d'Extréme-Orient de classe exceptionnelle 0 
Conseillers d'Orient et d'Extrème-Orient de {re £lasse......... 0 
Conseillers d'Orient et d'Extrème-Orient de 2 classe .........e 0 
Secrétaires d'Orient et d'ExtrémeOrient ss... sc ssossssces 6 
Secrétaires adjoints d'Orient et d'Extrème-Orient ss..sssssosse . 5 
Assistants d'Orient et d'Extrêéme-Orient ss.sssssssssmsosssssssse 0 
171 
Il gonvient de signaler que la différence existant entre l'effectif 
des agents du grade d'administrateur et assimilé, issus du cadre 
complémentaire, au 1% janvier 1947 et au fer janvier 1952 résulte du 
fait que trente-cinq agents ont été dégagés des cadres ou rayés 
des cadres entre les dates préc lées, 


1649. — M. Godin demande à M, le ministre des affaires étrangè- 


res: 1° pourquoi les lois de rappel de services militaires de la 
guerre 1915-1918 n'ont pas encore été appliquées dans son dépar- 
tement: 2° dans quel délai il compte enfin appliquer les lois, tout 
retard étant préjudiciable aux agents sur le point d'ètre mis en 


retraite. (Question du 5 décembre 1%:2.) 





service prévues par la loi du 17 avri 1924 et les textes subséquents 
ont élé altribuées, en leur temps, à tous les agents du ministère des 
affaires étrangères susceptibles d'y prétendre. 1e En ce qui concerne 
les agents des services sédentaires et des services spécialisés du 
ministère (comptables, chiffreurs, archivistes, traducteurs, etc.) dont 
la hiérarchie comportait à l'intérieur de chaque grade, des échelon:, 
les dispositions prescrites purent être appliquées rigoureusement. 11 
en fut de même pour les agents des services extérieurs qui se trou- 
vaient à l'époque en fonctions à Paris sur les emplois de l'admi- 
nistraltion centrale, ces emplois comportant également des échelons, 
2e En ce qui concerne les agents des services extérieurs en fonc- 
tions à l'étranger, le bénéfice de ces bonifications et majorations 
n'a pu avoir un effet automatique sur leur avancement, puisque cet 
avancement, aux termes des statuts, devait être conféré exclusive- 
ment au choix. Il fut néanmoins procédé à un reclassement général 
de tous les agents, compte tenu des majorations et bonifications 
d'ancienneté prescrites, Ce reclassement asparaîit d'aiMeurs sur les 
éditions successives de l'annuaire diplomatique et consulaire entre 
1929 et 1939. Ces majorations et honifications furent effectivement 
prises en compte par la suite lors dès travaux d'avancement et en 
particulier en ce qui concerne les condilions d'ancienneté requises, 
dans chaque grade pour le passage au grade supérieur. Enfin, i! a 
élé tenu compte exactement, pour la retraite des agents, des pres- 
criptions des lois précitées. 





1660. — M. Godin expose à M. le ministre des affaires étrangères 
ue, selon le décret du 28 septembre 1948, les agents du ministère 
es affaires étrangères du grade d'administrateur de re ou de 
2 classe, ont eu Jusqu'au 31 décembre 1949, pour demander leur 
affectation à l'administration centrale, condition d'un avancement 
de grade et demande 1° le nombre des agents des grades ci-dessus 
promus après le 2% septembre 1938 qui, bien qu'avant demandé 
cette affectation n'ont pas encore été rappelés à l'administration cen- 
trale; 2° le nombre des agents des grades ci-dessus qui, depuis la 
date du décret du 13 octobre 1947, instituant un stage obligatoire 
dans l'administration, ont été promus sans jamais l'avoir accompli; 
3e quelles disposilions seront prises afin de faire effectuer réelle- 
ment de stage prévu par le décret du 28 septembre 1M8. (Question 
du 5 décembre 151.) 


Réponse. — Le décret ne 51-1105 du 19 seplembre 1951 a trans. 
formé la hiérarchie des agents du ministère des affaires étrangères. 
Cependant la question écrite n° 1650 se siluant à une époque où le 
£tatut des administrateurs civils était encore applicable aux agents 
de ce département, les anciennes appellations ont été conservées 
dans la réponse. 1° Les administrateurs de 1re classe promus au 
grade de rmninistre plénipotentiaire de ?e ciasse et les administra- 
teurs de 2e classe promus à la première classe des administrateurs 
civils depuis la publication du décret du 28 seplembre 1948, qui, 
bien qu'ayant souscrit l'engagement prévu par l'article 1er dudit 
décret; n'ont pu être mis en mesure d'accomplir le stage imposé 
par les règlements en vigueur, se répartissent de la manière sui- 
vante: administrateurs de 1re classe promus au grade de ministre 
lénipotentiaire de 2e classe: 1; administrateurs de 2e classe promus 
F la tre classe des administrateurs civils: 6. Les indications données 
ci-dessus concernent la période qui s'est écoulée entre le 29 <ep- 
tembre 1948, date de la publication au Journal officiel du décret du 
28 septembre 1918 et le fee janvier 1952, 2° Aucune promolion au 
rade de minise plénipotentiaire ou à la fre classe des adminis- 
raleurs civits n'a été prononcée en faveur d'agents n'ayant pas 
accompli le stage à l'administration centrale entre le 13 octobre 1947, 
date de la publication au Journal officiel du décret du 13% octobre 
1957, et le 29 septembre 1948, 3e Les agents promus dans les condi- 
tions indiquées an 1°, qui ont tous souscrit l'engagement prévu par 
l'article 1° du décret du 28 septembre 1948, efflectueront, aussitôt 
que possible, le stage imposé par les règlements en vigueur. I v a 
d'ailleurs lieu de noter que la totalité des agents en question ont 
déjà accompli partieNement leurs années de stage, soit à l'admi- 
nistration centrale, soit dans les zones ou terriloires on les <er- 
vices sont assimilés à des services effectués à Paris jusqu'à coneur- 
rence des deux tiers du stage exigé. Elant donné la nécessité de 
faire entrer en ligne de compte, lors de la préparation des mouve- 
ments de personnel entre l'administration centrale et les postes à 
l'extérieur, outre la nature des emplois à pourvoir, les grades et les 
aptitudes professionnelles des agents, l'affectation à l'administration 
centrale de ceux qui n'ont pas encore terminé leur stage, intervien- 
dra au fur et à mesure des besoins du service, L'administration du 
ministère def affaires étrangères tiendra compte également de l'inté- 
rêt qu'il y aurait à ce qu'ils puissent tenir leur engagement dans 
un délai rapproché. 





1651. — M. Godin demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° quelle était la siluation des ellectifs budgé!aires el des 
effectifs réels au moment de l'application de la loi sur le dgage- 
ment des cadres; 2° pour quelles raisons, avant de procéder à lont 
dégagement, il n'a pas été licencié les agents du cadre complé- 
mentaire non titularisés, conformément à l'article 3 du décret du 
2 avril 1944; 3° pour quelles raisons il à tilularisé ces mémes 
agents seulement äprès avoir dégagé les lilulaires, (Question du 
5 décembre 1%51.) 


Réponse. — 1° La situation des effectifs budgétaires et des effectifs 
réels au moment de L'epplication de la loi de dégagement des 
cadres, le fer janvier 19:39, apparait sur le tableau ci-join!: 2° au 
moment de la mise en aprlication de la loi sur le dégagement 
des cadres, le département a demandé l'avis du conseil d'Flat sur 
la situation des agents du cadre complémentaire ayant bénéficié 
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d'une intégration dans les cadres créés en verlu de l'ordonnance MIEL te rajuslers ad niveau t Es PR LE Le 
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mission de la fonctiun publique de la Haute Assemblée à estime administration dan< laquelie ae vité re e «es agen 
que ces agents-devaient, pour l'apph'alion de là loi sur le derag géuie rural est } alièrermet pot onestion du 23 ’ 
ment des cadres, être regardés comme des fon-tionniie ; titulaires tk?) 
ls ne devaent don ws être livenciés par priorité; 3° la tulari- | 
saton des agents du cadre complémeniaire à ele PT “e en piu Répons I necess j ui ” e - 
sieurs étapes, Let « helonnement dans le temps a répondu à deux prix ini | + 0 19 L tetani < 

réoccugations : 4 l'article 4 du décret du 22 avril 1%: ( l i « Aux pu els isa 
es agemts du cadre mnplémentaire ne pou ' greés de t i elles r bes ju sers à dejà 
nitivement qu'après accomplissément d'un  DANIMUIM + trois re li lion d u ë « u ‘ ! 
années de services eflectifs, La plupart des azents ainsi recrules bre Jurie jM ‘ e 
avant été nomms#s au «ours de l'année 1545, 5 Lint mé de L'agriculturé, el nu u « je FL 
gration définitive ne purent mnmencer qu'en 1; 0) queques: est & l t étroitem ‘ \ C 
uns parmi les agents du cadre latéral se trouvaïen iors te ; | é nées d { ‘ \ 
ou en emission à l'administration centrale, Mais la pli t se hoursetnt suffisant. Les ! | | l 
virent en poste à l'étranger en des résidenres sou nt Iort « pris sur | itive de M vi 
gnées. Pour des ra sons aussi bien de service que budsiaires il par M. réta d 1 ñ l 
à été praliquernent! npossible d'açpeler en même temps tous ces A er j l ’ L s 
agents à Paris, afin d'y subir l'examen de classement plévu par Le m tre de lag Lire el l d 
l'article k du désret. bans un but d'économie, le d‘partement s'est ! de ‘ « l l'un 
attach \ profiter, dans loul la mesure du mp ble, d leurs ré . x 
sjour- de congé en France pour mettre les a£ à 1 L'EXAMEN, n [l l À =! Û . 
En fait. les intézralions définitives des agen's du (e impléme en y Ke T 
taire out commencé dès 19%:8 el se sont poursilvies rès la ablis * je, ' £ 
mise en application à i sur le dégasemr Û s, Pour lourd À 1 ! 
des raïcons e-æntiellement f Û t le s de Û au delà d ; 
volonté, uu nombre important de ces ag s n'avaient pas € 
subi, en 1939, l'examen de ctascement, Un licenc'ement massif dans 
de telles conditions aura lt revéèlu um caractère ess ‘ ment ar 
graire et injuste, nt mpatIne av le but visé pal la creation du 
gare. ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
2031. M. Marcel Ribère e\;r-e à M, le ministre des anciens 
Siluation des eflecUls a mi ffaires « cères combattants et victimes de la guerre | l'iscendants HNhabitant 
1 for janvi 1949, Alger à it se € ' 1 Ma en Tunis sur la tombe de 
leur TE < il I 1 t is lt d | à un 


Effectifs Effectifs 
budgétaires rech 


Admini-trateu 


De classe exceptionnelle. .......s.sssssssse . 7 7 
De fre classe...... sésiodaie sien sense secsssensst 71 2. 
De 2 classe... astses Snnsstdtliesses " LL 71 
DEP CM... fntotainss hate séssaxe 1<6 209 

où 153 


Adjoints et assistants....,,...,........ nes 






Agents d'Orient et d'Extréme-“rient! 
g 


Conse Uers de lasse ex eptionnetle., PTETITIL . 2 2 
Premiers conseillers d'Orient æet d'Extrème- 

RE. sr itss ste hé sissess . eo 6 
Deuxièmes conseillers d'Orient et d'Extrème- 

OMR sosocomocidoscsessssésstétosserssisese .e 0 11 
Secrélaires d'Orient et d'Extréme-Orient....…. ds 33 59 


Secrétaires adjoints d'Orent et 4 Exlréme- 


RMS nid drrenicenmeseeessetsseeiteeéhis ass 9 17 








Total des agents €'Orient et d'Extrème.- 
RS Jsccidostioiésii PR FPE “6 7Y 75 


Secrétaires d'administral'on: 
De classe exceplionnelle....ss.ssssssossssssssse 23 14 
Principaux ....... mice obohssiastétéestro ses si w 
De dre €lass8.....sooosonmosossscosonseettssssee 86 74 

112 163 

269 301 


DE 2 OA... coms csentéoscoressesesesosesettss 


Total des secrétaires d'administration. 
Agents supérieurs: 


DO On CDR coooossosvoe sect oscosesssénsesssseses 


ÉRPETETELL 40 


= 


De 2° classe...... ARE NRRRRREEEREETUR 


Total des agents SUPÉTIQUrS....essssessersssnse 19 





AGRICULTURE 


2290, -- M. Minjoz expose à M. le ministre de l'agriculture que 
ke décret no 49-139 du 30 mars 1919 æ fixé le tarif des indemnités 
bilométriques allouées aux personnels de l'administration qui utili- 
sent leurs voitures automobiles particulières pour les besoins du 
service, que depuis cette date, des augmentations considérables ont 
eu lieu dans le domaine de l'automobile — garage, pneus, huile, 
essence, réparations, assurances — que ces augmentations rendent 
dérisoires les indemnités kilométriques actuellement versées; que les 
aités de ce genre allouées au personnel de la sécurité sociale 








atteint L U» »1 m'h 

1jt I ' 1 
Caux à eux. M 1 de ‘ Ü n ‘ nnpte 
pre im] t { t t ent Agre n aient 
pas à h r dire es ! « ] \ « t a de 
chars: sil} hé us ! r le itiue pu ‘ (Ju n du 


voyage acrien, et sont remt rsees tltérreurerment nr les coins du 
ce pra t cn sur pres | lt es st! es Pt [ les 
bases prévues p lez résierne vigueur } Û uin de fer 
et le paquebot, Elant donné la longuenr de cert $s par à l'inté 
rieur de l'Afrique du Nord et de la fatigue qui en msulte pour les 
nscendants âgrs et les mul s, le m ere des 4 (IE nbattants 
s'effor d'obtenir une d A l | ‘ L'ART D ices ef tués à 
l'intérieur de l'Afrique d Nord, permettant aux interesses d'em 
prunter la voie des airs, dans les mêmes comdilions que pour Îles 


raversrces maritimes, 


{ 
i 






2148. M. Mailhe e\po-e À M. le ministre des anciens oombat- 


tants et victimes de la guerre !e cas d'un pere de fanulle qui à eu 


en 19%4%, pendant ] cupat un de <es enfants, Agées de nwins de 
dix ans, écrasé sue un trottoir par une voilure allemande, La lai du 
6 nai 1946 ne pouvant recevoir application en l'espèce, il lui 
demande quelle est la réparation que peut recevoir l'intéressé du 


préjudice subi, (Question du $ janvier 1%52) 


H« ponse, — Le ministère des anciens comhattants et victimes de 
la guerre ne peut accorder des réparations aux victimes civiles de 
la guerre qu'au titre de la loi n° 46-117 du 20 mai 19%, Cependant, 
dans le cas signalé le père de famille ne peut $e voir accorder une 
ve ras l« iu titre de la loi snewisée, la victime n'ayant pas atteint 


vu moment de son dérès, l'âge de dis ans exigé par l'articie 4, 
vragraphe 3 de ladite loi, ; 





2257 — Mme de Lipkowski expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre Que, d'apres <a reponse du 


25 décembre 1%3%1 à la question écrile n° 1364, 3011 unbidats 
suraient été nommés à un emploi réserx Elle Jui dexnande de lui 
fair nnaître le nombre d indidats 1 l ! l 

[aire fini I ri le induiat Doinines, par emploi et par 
riministraliot 19 au titre de la loi du % janvier 122 séparétrent, 
mutilés et veuves de guerre); 2e au titre de la loi du 18 juillet 4924: 
à 3 li vil: l'e nl | znements depuis l'applicæ 
ion de la loi du 2% octobre 146, (Question du 17 janvier 1%52 


Réponse. — Le tableau ci-apr donne. À la date dun M décem 





bre 1951, le détail des nominations aux emplois réservés, depuis la 
remise en vigueur de celle lation Il n'est pas possible actuelle 
ment d'établir une comparaison entre les deux ‘modes de recrule- 
ment. En effet, en ce qui erne les nominations intervenues au 
titre de recrutement civil, il convient de noter que, par suite de 
l'application des textes législatifs en vigueur, de breux auxi- 
liaires ouùl CC Ululariscs, eu dehors des pourcentages laissés aux 
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doministratlons d'après les tableaux annexés au décret ne 1297 du 
4) juillet 1947 et aux textes subséquents, D'autre part, les mesures 
de ilularisalion, notamment dans les services extérieurs, ne sont 
as term +. be plus, la ronstitution-<des cadres des catégories € s1C 
- D_du statut de la fonction publique, telle qu'elle nésulte des DÉSIGNATION P 
décrets nes 505 et 306 du 6 juin 1%4, doit donner lieu à des intégra- 
Lous dans ces cadres LR n CD LS : 
- - —————————— 
! | 
| EMPLOIS NON GROUPÉS 
DÉSIGNATION Mn . y M 
| Agru ullure. 
8 " 2 
il » AL 
{ »” , 
Euros GnoUtrÉs Sous-agent 
DIRAOS éoécoosopseosisese soscpce 1 » | » 
{ térniss tions centrales a 1 » | 1 
Air | 
Com | 
\l ( 12 n 2 
\ d les fina n ! Agent technique de l'aéronautique......ss.... , ” Ù 
\l ‘ ‘ litre t de ‘ | n » » . 
A e « \Z Éunorrnississdrisse | 2 » » 
\ , narchande........ | [ ’ D 
\! ; PE RENE NE EE » | = s 3 Education nationale. 
Ein l l 
\ 0 nl Rascsuéss 1 " " 
é:: di ‘ Surveillant, école nationale des arts et métiers. 1 » ” 
\ vre du combi: SPP \ » ” surveillant de classe, cours des arts décoratifs. l » | » 
l'! i de p e v… | 12 3 Appariteur des facultés et observations... .... N] » | 1 
Minists IP y ire LE n s fl Concierge de lycées......... Mossb ions iagentrs 9 » 2 
Lu ‘ \ Ina e marchande. ....... | 2 » 1 Garçon de salle, bibli hèques et universités, 2 » 1 
\ \ Luéerré ce 1 - , l Gardien de galerie, Muséum d'histoire natu 
Ouvriu ” | ROM scrorsséncetisssénuerecveicse és cosssssse L » » 
\ ; nb 1e ! , » Gardiens, musées nationaux.......... dotsaits 13 » 5 
Hommes d'équipe et manutentionn é< | surveillant, monuments bistoriques........., 1 D 1 
\ vre de \ marine marchande....... È ” l ourveillant millaire...sscsssssocsososescsesssee » | » i 
M e « iffaires ét ons OPRETT TT | il ” v F4 : 
À cia'e , 24 »-| 1 
Préfe e de la Se écran ose rras bel ” 1 Lu : du RE PP 
Où “ de Finances. 
Préfecture de DR. moches oué L 2 ” 
Fermm le ser ‘ 
Sducaik | M ee dé % , Chef d'atelier tech., manufactures &. E. I. T. A. ” » 13 
: fi fat et ti È Chef d'atelier comptable...... TPTITL sonséiolce 1 » 21 
| is e | 1 Chef d'atelier, magasins de culture.........….. î ” 3 
: “ Commis du Tréeor............ ss... sos... 0 » 19 
Commis des contribut ons directes... ss... 1 » Le 
2° Services erlérieurs. Commis des contributions indirectes....,..... 20 » 12 
Commis de l'enregistrement........scsss.sss 7 » 10 
Receveur buraliste de {re classe. …...sssses | » #. 
R«d ‘ ” | Préposé des douanes... s..ssosssossocosses00 LE st 8 
Ministère de la santé pubhlique............ F Ouvrier manuf, (techn 
Ad) in [ nt ; , | 3 Menuisier ......... nn nnnnnn …..... 2 o 2 
Ministère de la marine marchande......…. 1 " » AIUSIQUE ....oomomsscosseseseseseosecnuense . - 11 
\! ‘ à la sa publique. ........... » i | 1 Tourneur ajusteur.......sssossosssssssesee : : 2 
Al dre « PES PR 7 6 | PONS susososce APP PETTUL PIE TI ET IT ITS 1 s 5 
Ministére d "ste ! à | » Re cs roths antennes el ès 1 , ® 
AU À Mg PROS NET » » | » MOUITONOT scorsevsècess PPT ITIT 1 x : 
. Exp e el em < burea Aiguiseur de Scies... ..s..ssossssssesses s < { 
Ministère d \ < publ que PPPTLTE { , » Chauffeur de machine... ...sssssssssessse. e 3 
Préfe re d \ 5 nca | { pe { Chaudronnier ........ césosvssssesosesseses : 1 5 PA 
Surx Cadre fabrication....... sons os tssosssse pe #- ip 
+ Î \ 1 1 Ouvrière des manufactures... ..sssssesssssses k we | e 
! _. … 
PR RERO ss ssorcssonouee | u » 1 541 | 694 | ni) 
- Û l e ma RS | 2 » È Guerre. Te TE - sé 
L} EUCTI lus nosenssssss 1 D » 
A ‘ « l ‘ . L r 1 
Pre! i nr ; 5 s 3 Expert titulaire, service de l'habillement... 1 » vd 
G Agent secondaire des écoles militaires........ 1 » 2 
M _ NF 0 » 1 Vorthoelour O0 lALOB. …..sssvsscsoocscsoévets 2 » 3 
ul Î civile Là . 1 Casegnier en France... sscoosoccsccoscéosos ces 8 » 11 
Prsf s | 2 . 3 CMRIEr ON DNS. css tèses 1 » 1 
€ ‘ » Gardien de champ de tir............ APPPPE TE 1 » a 
Pret D nsc ones iaatar dede 1 u » Gardien de salle (musée de l'armée).....s.... 3 » , 
1 1 ‘ r Gardien de musée (musée de l'armée)... 4 » » 
\ | Bisosies: 2 . 2 Tr _ 
\ de l'ag Loire: NE + , À 2i Ê 17 
ep JS Re PRET | 2 = à Intérieur, re 5 "1 ‘Ji 
Ê ù Bsraionsstasetauiss cs " . 4 
Pre s e 12 » 21 
r | Cordion de 1e HO... rsosiccrensticsessaseede 1 " 13 
\ ù le I Bocccsose 1 » » = | em | — 
A \ 
P Ï © dr | L CTPLLLIIT III TTT | » 1 » Justice. 
| Û DOM ..-ccovsesssccseeseas | » 3 » 
} Commis de l'administration pénitentiaire... " , l 
‘ “ Soon ssdosse , & ; Surveillant de l'administration pénitentiaire. 2 . 4 
110 | 2 13 2 
PRES R--A 





ù 
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DÉSIGNATION 





Postes, lélégraphes et téléphones. 


Agents des installations extérieures....... …. 
Commis masculin du service postal.. oc... 
Mécanicien dépanneur, service automobile 

régional ........... covssecs ensssèsee vesésustée 
agent des 1ignes............sssesssessrones ee 
Chargeur ........... dns essences es 
Facteur des posles............. és ad art 
Manutentionnaire des postes.................. 


Auxiliaire temporaire transport des ‘dé pêches. 
Ouvrier d'élat.........s.s.sssssssessssssssssse 
Chargeur auxiliaire temporaire............ …… 
Commis féminin du service postal............ 
férante de cabine téléphonique..........ssse 
NOMRERIMICS. ms voscvoroceééveossonsencess 


Production industrielle. 


Adjoint technique des mines.................. 
Agent vérificateur des instruments de mesure. 


Santé publique et population. 


Lieutenant de police sanilaire (eapilaine et 
lieutenant de santé)...........ssssssssssee 
Agent surveillant...........0. sodssociisutéese 
Garde de contrôle sanilaire..... dos di és cosssses 


Travail et sécurilé sociale. 


Commis d'ordre (caisse aulonome ouvriers 
mineurs) ..... codes os sé csésasiuse sdissss 


Travaux publics et transports. 


Adjoint technique des ponts et chaussées... 


Commis des ponts el chaussées...... sévovsese . 
Garde de navigaltion..........sc.sssosssssse se 
Parragiste titulaire de la navigation intérieure 
et ports de commerce..........s..s...ss s 
Pontier du Rhin................. svéerbess esse 


Marine marchande. 





Attaché d'administration inscription maritime. 


Syndic des gens de mer..........s.ss...s.s... 
Garde maritime dans la métropole co... soso. 
Adjoint technique météo............ 


Préfecture de la Seine. 


Inspecteur de la navigation commerciale et 


des ports de la Seine.................... 
Agent comptable des collèges techni ques de 
garcons de la ville de Paris......... sé eéosies 
Adjoint technique des travaux...... céondéssse 
Commis au crédit municipal.....,.......... 
Commis régleurs pompes fUNÈDTÉS. sr» . 
rs aux magasins crédit 1aunicipal....... 


Agent de gestion surveillant bourse du travail 
Agent de gestion surveiilant Palais de justice. 


Agent de gestion garde des cimetières........ 
Agent de gestion garde des promenades...... 
Survelllant des entrepôts.....s...sssse.sssee .… 
Canlonnier des cimetières........s.ssssssssse. 
Cantonnier des entrepôls.............s..s..... 
Compteur de pavés...........ssss.sererssus 


Cantonnier du nettoiement de la ville de Paris, 
Garçon de cahines des piscines municipales.. 
Agent masculin des services hospilaliers (assis 





lance publique)............ cmsssessessssesese 
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DÉSIGNATION 


emmes 


IMOIOEMENOS soc ssoééeuves ..s ss. + » à L L 3 
Femmes de service des collèges modt s ( 

TOCAMIQUES ..ssscosvtonrssese NA . : \ » 
Infirmière adjointe préposée ‘hôpitaux psychia 

triques Sas vivre se ses a » . 
Agents fémirins des services hospi iers (Assis | 

tance publique}........... “a . PET . | 10 » 
Filles de ser ve des élalmisseoments d pa | 

[né l'as incé . .. ” { , 

6 s | 11 













Banque de France 





Commis d'ordre {Paris ou succursales)... 13 19 
CORCISIES: CN DUCOUMORS sr cscoscsven cesse y 1 
Garçon de bureau succursale. ...... ss... à , 1 
Gardien de coffre suceursa'e. ....... Mas sm 3 “ 2 
Homme d'équipe à Paris, banque centrale... 1 , . 







Crédit foncier de 


Employé comptabie stagiaire.................. ! on , 
Commis d'ordre {agent comptoir et rereltes) 1 , 1 
Agent du service intérieur gardien de bureau 

EP mb miens: ivre us 









Electricité et Gaz de Franrcr. 


Employé qualifié........... bad ane nas age cé 2 Û 1 





Société nationale des chemins de fer francais 


Homme d'équipe jservice aclifr...,........... 6 » n 
Sémaphoriste à service CONHMU, soso. x: " " 
Garde-barrière à Service CONTINU. soso. 19 » 3 
CRT sn itunes cssutetetsnusss doivensi 3 ” 2 


RÉCAPITULATION AU 31 DÉCEMERE 1951 











TOUL éiocéssésedoncrinusecmosaussrois | 1.07 189 11.859 
> + 
Total g: DÉTAIL een | 3. 72) 









2365. M. Febvay demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre » il 6-1 exact que la veuve d'un pen- 
sionné unilitawre doit. sous peine de prescription, justifier de ses 
droits dans le délai d’un an suivant la date du Gécè: du pensionné, 
(Vuestion du 25 janvier 1552.) 

Réponse Aux termes de la loi ne 31-632 du 24 mai 151 Journal 
ulliciel du 25 mai 19511, les demandes de pension des veuves formu- 
lées depuis le 29 mat 1951, date d'applivation de la loi susvisée, sont 
recevables sans condition de délai En ce qui concerne la prescripe 
tion annale opposable aux intéressfs avant réclamé le payement des 
urrérages après expiration du délai légal d'une année fixé par 
l'article 85 de !a loi d'u 2 février 1933 modifiant l'article 116 de la loi 
di 16 avril 1920, ces dispositions sont insérées dans l'article L-108 
du code des pensions “nilitares d'invalidité et des victimes de = 
guerre, qui dispose: « Soul l'hypothèse ou la production tardive du 
la demande de liquidation ou de revision ne serait pas imputable 
ai fait personnel du pensionné, il n: peut y avoir lieu, en aucun 
cas, au rapp e de plus d'une année d'arrérages antérieurs 4 la date 
du dépôt de la demande de pension Cette dispos ition n'est applicable 
ni aux pensions d'orghelins de guerre ni aux pensions de veuves 
de guerre lorsque celles-ci tiennent leurs droits, des droits à pen- 
sion de leur mari reconnus par la juridiction des pensions, le rappel 
ctant, dans ce cas, litmité à trois ans. » 


————— 
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ant. M. dacques Bardoux expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les invaixles, convoqués au 
de réforme des anciens combattants à Bercy à huit heures 
I ivent attendre souvent des heures avant d’être examinés. 
1! & plaignent d'être examinés avec la plus grande désinvoilture. 
ll lui demande s'il ne pense pas qu'il est pénible pour le moral de 
L 


nt 
«t 


ombattants d'être traités ainsi et qu une enquête sur 
unpese, (Question du 5 jévrier 1:52.) 
tre réponse Une enquête a été prescrite sur les faits relatés. Un 
cé supplémentaire est donc nécessaire pour répandre en (loule 
connaissance de cause à la question posée. 


2412. M. Charret aliire l'attention ce M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre sur les conditions defectueuses 
dans lesquelles se trouve présentement appliquée la loi du 24 mai 
1951, qui, en mabère de pensions d'invalidité, a supprimé la forclu- 
à qu'avait prévue l'article 44 du code des pensions militaires, et 
résultait d'une n@n-présentation de la demande de pension dans 
du déeès de l'ancien combattant. Il lui signale le 


siui 
qui 


les cinq ans 
l'une veuve qui avait sollicité une pension du fait que son 


cas 
mari était réformé à h0 p. 100 et était décédé le 8 janvier 19% 
des suites de l'affection contractée dans le service. Or, en vertu de 
l'article 44 du code des pensions militaires, cette pension lui à 
été relusée pour l'unique motif qu'il y avait forclusion Cans la 
demande, du fait qu'elle n'était présentée qu'en 1951. Ce cas ne 
semble pas isolé À lui demande s'il a l'intention de prendre, de 
toute urgence, les mesures nécessaires pour que la loi du 24 mal 
AY ne subisse plus de retard dans son application aux anciens 
combattants et à leurs ayants cause (Question du 5 février 19%.) 


Réponse, — La loi du 2% mai 19% a fait l'objet d'une instruction 
ne M3 CS dès le 14 juin 1951, complétée par la circulaire n° 0229 CS 
du 28 décembre 1951. Cette loi a été appliquée imméciatement, mais 
l'étude des dossiers ayaht fait l'objet d'une décision de rejet, pour 
forclusion, ne peut être reprise que si les intéressés en font la 
demande, Enfin, l'étude des droits peut demander des Célais assez 
longs notamment lorsqu'une expertise médicale est nécessaire 
— inème pour les dossiers complètement constitués. Afin de pouvoir 
répondre en toute connaissance de cause à la question sée, il est 
demandé à M  Charret, député à l'Assemblée nationale, Ce bien 
vouloir faire connaître les noms de femme et de jeune fille de la 
veuve dont il signale la situation, ainsi que son adresse, et la date 
de la demande présentée au titre de la loi du 24 mai 1951. 





2416. M. Mouton rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que, le % août 195%, l'Assemblée natio- 
nale à voté à l'unanimité une loi portant statut ces réfractaires, 
qu'aux termes de cette loi un règlement d'administration publique 
devait en fixer les modalités d'application dans un délai de trois 
mois à dater de sa parution. Il fi deamande pour quelles raisons 
ce règlement d'adm mistration n'est pas encore paru. (Question du 
Lb Jévrier 1902.) 

Réponse, — Les bénéficiaires de la loi du 22 août 1950 étant réfrac- 
laires au service du travail obligatoire, il a paru nécessaire, afin 
ce sauvegarder leurs droits, de ne procéder à la mise au point défini- 
tive du décret, qu'en toule connaissance de cause, donc après le 
vole de la loi définissant le service auquel ils se sont soustraits. 
Dès la parution de la loi du 1% mai 194 portant statut des personnes 

untes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 


contt 

par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi, des 
instructions ont été données à l'office national chargé de l'application 
de cette loi, pour que le règlement d'administration publique soit 


élaboré dans les mointres délais. Ce texte a été examiné au cours 
d'une conférence à laquelle participaient des représentants de l'asso- 
ciation , Puis transmis aux différents ministères compé- 
tents le 21 juillet 141, et adressé au conseil d'Etat dès la réception 
de la dernière réponse, c'est-à-dire le 27 novembre. Actuellement, 
les différents services intéressés s'emploient activement à résoudre 
certaines difficultés soujevées par l'interprétation même de la loi. 
Tout est mis en œuvre pour qu'il soit procédé à cette dernière mise 
au point dans les plus brefs délais. 


ntéressre 





2425. M. Penoy demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre :i le règlement d'administration publi- 
que qui devait, dans un délai de trois mois, expirant le 22 novembre 
1%0, fixer les modalités d'application de la loi portant statut du 
réfractaire, sera proœähinement signé et publié, (Question du 
> février 192 ) 

Réponse, — Les bénéficiaires de la loi du 22 août 1%0, étant réfrac- 
taires au service du tmvail obligatoire, il a paru nécessaire, afin de 
sauvegarder leurs droits de ne procéder à la mise au point définitive 
du décret, qu'en toute connaissance de cause, donc après le votesde la 
loi définissant le service auquel is se sont soustraits. Dès la parution 
de la loi du 14 mai 1951 portant statut des personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi 
où en terriloire français annexé par l'ennemi, des instructions ont été 
données à l'office national! chargé de l'application de cette loi, pour 
que le règlement d'administration publique soit élaboré dans les 
Inoindres délais. Ce texte a été examiné au cours d'une conférence 
à laquelle participaient des représentants de l'association intéressée, 
puis transmis aux différents ministères compétents Je 21 juillet 194, 
el adressé au conseil d'Elat dès la réception de Ja dernière réponse, 





c'est-à-dire le 27 novembre. Actuellement les différents services jnt6. 
ressés gen activement à résoudre certaines difficultés «. 
levées par l'interprétation même de la loi. Tout est mis en « 
pes qu'ik soit procédé à cette dernière mise au point dans les 3 
refs délais, 





2521. — Mme François expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre que le décret du 28 mars 1949 pers 
institution des commissions chargées d'examiner les dossiers « 
déportés et internés en vue d'attribution de la carte de dép 
et interné de la Résistance. Dans le département de la Nièvre, ! 
commission désignée a recu l'approbation de Fautorité militaire 
du préfet et du ministre, Mais, contestée par la commission nationale 
elle n'a pas encore commencé ses travaux. H en résulte qu'aucune 
carte n'#t encore distribuée à ce jour et se sent les déportés ct 
internés qui font les frars de cette contestation. Elle lui rappel e 
qu'en date da 3 novembre 1%», répondant à une demande p: 
sonnelle adressée par un correspondant, il faisait connaître que 1 
commission habilitée peur la Nièvre, serait constituée sons ] 
Or, à celle date, la situation reste la même, EHe lui demi: 
quelles mesures il compte prendre r que la commission dépar 
mentale de la Nièvre soit constituée et entre en fonction dans k :; 
plus prochains jours. (Question du 7 février 1952.) 


Réponse, — La compasition de la commission départementale des 
déportés et internés résistants de la Nièvre a fait l'objet dun 
arrêté provisoire, en date du 17 janvier 1950, sous réserve de l'altr.- 
bution de la carte de déporté ou d'interné résistant à chacun de ses 
membres. Les demandes d'attribution du titre présentées par rer- 
tains d'entre eux n'ont pas reçu l'avis favorable de la commission 
nationale des déportés et interrés résistants. De nouvelles propo- 
sitions ont Gone été demandées, en vue de pourvoir à leur rem- 
placemem, Les nouveaux membres doivent être choisis par le 
préfet sur une liste complémentaire établie par le général comman- 
dant la % région militaire et faire l’objet d'un arrêtés Les pour- 

rlers en cours sent sur le point d'aboutir, Toute diligence sera 
aite pour l'examen des dossiers des nouveaux membres proposés, 
par la commission départementale elle-même et ensuile par la 
commission nationale, 


7 





2602. — M. Joseph Denaie demande à M. le ministre des anciens 

et victimes de la guerre pour quels motifs n'est pas 

encore entrée en vigueur la loi du 3 août 1950 portant statut du 
réfractaire, (Question du 11 février 1952.) 


Réponse. — Les bénéficiaires de la loi du 22 août 4950, étant 
réfractaires au service du travail obligatoire, il a paru nécessaire, 
afin de sauvegarder leurs droits de ne procéder à la mise au 
point définitive du décret, qu'en toute connaissance de cause, donc 
après le vole de la loi définissant le service auquel ils se sont 
soustraits. Dès la parution de la loi du 14 mai 1%1 portant statut 
des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi, des instructions ont été données à l'office national chargé 
de l'appliration de cette loi, pour que le règlement d'administration 
publique soit élaboré dans les moindres délais. Ce texte a été 
examiné au cours d’une conférence à laquelle participaient des 
représentan's de l'association intéressée ,puis transmis aux différents 
ministères compétents le 2 juillet 1951, et adressé au conseil d'Etat 
dès la réeeplien de la dernière réponse, c'est-à-dire le 27 novembre. 
Actnellerment les différents services intéressés s'ermmploient activement 
à résoudre eertaines diffic'utés soulevées par l'interprétation méme 
de la loi. Tout est mis en œuvre pour qu'il soit procédé à cette 
dernière mise au point dans les plus brefs délais, 

Res 


2808. —— M. Louis Sietridt expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'aux termes de l'article 19 
de la lot n° 50-1027 du 2 août 1%50 établissant le statut du réfrac- 
taire, un décret portant règlement d'administration publique devait 
fixer les modalités d'application dans un délai de trois mois. Dux- 
huit mois se sont écoulés depuis la promulgation de la loi, qui 
demeure de ce fait inappliquée. 11 demande dans quel délai on 
peut espérer que le règlement d'administration publique sera publié. 
(Question du 25 février 192.) 


Réponse. — Les bénéficiaires de la loi du 22 août 195, étant 
réfractaires au service du travail obligatoire, i a paru nécessaire, 
afin de pr 4 ed leurs droits de ne procéder à la mise au point 
définitive du décret, qu'en toute connaissance de cause, donc après 
le vote de la loi définissant le service auquel ils se sont soustraits. 
Dès la parution de la loi du 14 mai 1951 portant statut des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 

ar l'ennemi où en territoire fr is annexé par l'emnemi, des 
instruetions ont été données à l’effice national cha de l'appli- 
cation de cette loi, pour que le règlement d'administration publique 
soit élaboré dans les moindres d . Ce texte a été examiné au 
cours d'une conférence à laquelle partiefpaient des représentants 
de l’assoeiation intéressée, puis transmis aux différents ministères 
compétents le 21 juillet 194, et adressé au conseil d'Etat dès la 
réception de la dernière , C'est-à-dire le 27 novembre. Acluel- 
lement les différents services intéressés s'emploient activement à 
résoudre certaines difficultés soulevées par l'interprétation mere 
de la loi. Tont est mis en œuvre pour qu'il soit procédé à celte der- 
nière mise au point dans les plus délais, 
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BUDGET 


366. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre du budget que 
d'après l'article 11 du décret du 6 octobre 1% les contribuables 
peuvent, sur leur demande, obtenir l'élalement, pour la taxation 
des indemnités pour remplacement des stocks, ceci sous reserve 
d'imposition immédiate en cas de cession, cessation ou décès. Il 
lui demande le point de vue de l'administration sur les points sui- 
vants non élucidés par la circulaire 2267: 1° la taxation immédiate 
doit-elle intervenir en cas d'organisation de l'exploilation indivi- 
duelle en société de famille en nom collectif ? 2° la taxation immé- 
diate doit-elle intervenir en cas d'organisation de l'exploitation indi- 
viduelle en société de famille à responsabilité limitée ? 3e la taxa- 
tion immédiate doit-elle intervenir en cas de décès lorsque l'exploi- 
tation est continuée en société de famille soit en pom collectif, 
suit à responsabilité limitée ? (Question du 21 août 1%51.) 

Réponse, — 19, 2% et 3° Réponse négalive, conformément aux 
dispositions expresses de l'article 4#1-IIN du décret n° 50-1261 du 
6 octobre 1950 — qui figurent actuellement sous l'article 204 bis 
du cude général des impôts — à la condition que la société en nom 
collectif ou à responsabilité limitée soit constiluée dans les condi- 
tions prévues à l'article 44 du code général précité, Dans chacune 
des situations visées dans la question, la taxation de la fraction des 
indemnités de remplacement des stocks non encore imposée à la 
date de constitution de la société restera alors échelonnée dans les 
mêmes conditions que si elle était demeurée imposable au nom du 
précédent exploitant (cf. circulaire de la direction générale des 
inpéts, contributions directes et cadastre, du 18 mai 1951, n° 2267, 

D] \ 





968, — M. doseph Wasmer expose à M. le ministre du budget que 
les contribuables n’ont connu que par la circulaire 2267 les règ'es à 
suivre pour l'établissement des demandes d'élalement ou de taxa- 
tion à 12 p. 100 des indemnités pour stocks sinistrés ou spoliés. 
EL demande si, dans ces conditions, un nouveau délai suffisant ne 
devrait pas être ouvert pour l'envoi de ces demandes jorsque le 
délai initial était expiré ou sur le point de l'être quand la circu- 
laire a été connue du public à la fin de juillet 1951, (Question du 
21 août 1951.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'artime f11-II du 
décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 incorporé dans le code général 
des impôts sous l'article 42 ter, les entreprises qui, pour l'imposition 
des indemnités perçues en remplacement des stocks détruits par 
faits de guerre, désirent bénéficier de l'échelonnement prévu audit 
article doivent en faire la demande en même temps que Ja déclara- 
tion des résultats de l'exercice au cours duquel l'indemnité a été 
perçue. Le même article prévoit, d'autre part, que, dans le cas où 
une entreprise n'avait pas, à la clôture de l'exercice 195, constitué 
un montant de provisions pour renouvellement des stocks égal à 
celui qu'elle était en droit de constituer en faisant application des 
indices fixés par l'arrêté du 18 février 1946, la fraction de l'indemnité 
légale à la différence entre le montant de la provision effectivement 
constituée et celui qui aurait pu l'être n'aura pas, lorsque cette 
Indemnité aura été perçue postérieurement au 30 juin 1950, à être 
ra tée aux bases d'imposition si l'entreprise l'incorpore à son 
capital dans un délai de six mois à compter de la perception ou, à 
défaut d'incorporation, s'engage A acquitter $a taxe spéciale de 
42 p. 100 instituée par l'article 46-AV de la loi n° 50-135 du %1 jan- 
vier 1950 — dont les modalités d'application avaient été fixées par 
le décret n° 50-411 du 5% avril 1950. Dons ces conditions, les obliga- 
tions auxquelles étaient tenues, pour pouvoir bénéficier des nou- 
veles mesures susvisées, les entreprises qui avaient perçu en 190 
ou au début de 1951 des indemnités en remplacement de stocks 
détruits par faits de guerre, étaient nettement déterminées par les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueurs et les contri- 
buables intéressés n'avaient pas à attendre, pour s’y conformer, la 
parution d'une circulaire administrative qui n'a fait, d'ailleurs, que 
commenter, à l'usage des agents chargés de l'assiette de l'impôt, les 
dispositions dont il s’agit. H ne saurait, dès lors, être question de 
prévoir l'ouverture de nouveaux délais en ce qui les concerne. 


— 


370. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre du budget que, 
d'après l’article 11 du décret du 6 octobre 1%0 commenté pyr la cir- 
culaire 2667, les contribuables ont la faculté d'obtenir taxation à 
12 p. 109 de la portion d'indemnité pour remplacement de stocks 
sinistrés qui correspond à la provision stocks non constituée en 1945. 
ll dema : 4° si l'administration exigera la déduction de la provi- 
sion stocks effectivement constituée, mais qui a été imposée au tarif 
normal faute d'avoir fait l'objet de la déclaration prévue pour Je 
20 juillet 195%; 2° si les entreprises dont la comptabilité d'avant- 
guerre a disparu par sinistre ou spolialion pourront calculer leur 
provision stocks sur la base de l'inventaire établi par expertise judi- 
Ciaire et admis par justice ou bien encore sur la base de l'inven- 
taire accepté par le M. R, U. pour l'indemnisation. (Question du 
21 août 1%51.) 

Réponse. — 1° Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 11-II 
du décret ne %-1261 du 6 octobre 1950 — reprises sous l'article 42 ter 
du code général des impéts — ont eu uniquement pour but d'éviter 
 r les entreprises qui ont perçu ou percevront postérieurement au 

uin 1950 des indemnités en remplacement de stocks détruits par 
faits de guerre ne soient placées dans une situation plus défavorable 
que celles qui, ayant perçu des indemnités de même nature avant Ja 
même date, ont été admises à les aflecter an compte « Provision 
Pour renouvellement des stocks » dans la limite du montant maxi- 
mum que ce compte aurait pu atteindre à Ja clôture de l'exercice 








15 et ont pu, ans bénéfleier, ir la fra 


qui à reçu cette nette affe on, de la taxalion au taux réduit do 
8 p. KÜ ou de 12 p. 100 prévue par les lois nes 49-874 du : et 
19319 rt. 9 19-1641 du 31 decembre 1949 (art, 1%) et n à 1% 
du 31 janvier 19%0 (art. 16-1V). C'est pourquoi le deuxième “a 
di il e 11-11 du décri lu € bre 1%50 pre < \ Ant . 
sément le x hce des n h 1 prévoit à 1 fra 

demnilé perçue postérieurement au 30 juin 1950 en rempla-ement 
des stocks détruits 1 faits de guerre égale à la différence entre de 
montant de ia provision pour renouvellement des stocks eflective- 


ment constiluée et le montant de celle qui aurait pu être constituée 
en faisant application des indices fixés par l'arrêté du 18 février 196, 
Il ne saurait être dérogé à celle mesure en faveur des entreprises 
qui se sont volontairement abstenues de bénéficier des dispositions 
susvisées relatives à l'incorporation au capital des provisions your 





renouvellement des stocks en ne souscrivant, au plus tard le 10 juil 
let 1950, — et non le 20 juillet 1950 comme l'indique le texte de la 
question — aucune des déclarations prévues aux articles 1. 2 et 8 


du décret ne 50-411 du 5 avril 1%0: 20 la question de savoir come 
ment doit être calculée la limite maxima de la provision pour renou- 
vellement des stocks, eu égard aux indices fixés par l'arrêté du 


18 février 1946, dans le cas où Ja comptabilité de l'entreprise à été 
détruite ou perdue à la suite des événements de guerre est essen« 
liellement une question de fait qui ne pourrait être résolue qu'au 


vu des circonstances propres à chaque cas particulier, 





2498. — M. Bourdelles expose à M. le ministre du budget que ;’2r- 
ticle 697 du code général des impôts exempte du droit de condamna. 
lion les jugements ordonnant le payement d'une pension à titre 
d'aliments; et demande si cette disposition est applicable aux juge- 
ments de justice de paix prononçant saisie-arrêt des revenus d'un 
conjoint au profit de l'autre, par application des articles 214 du code 
civil et 864 du code de procédure civile, ces jugements ayant pour 
objet d'attribuer au conjoint créancier el à ses enfants de véritables 
allinents, (Question du 7 février 1%2.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





EDUCATION NATIONALE 


1906. — M. Meck demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale de lui indiquer le montant des subventions annuelles que l'Etat 
verse pour l’enseignement postscolaire sous ses différentes formes 
Pour chacun des départements, (Question du 2 décembre 1ÆALY 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien 
trouver ci-dessous indiqué le montant des subventions accordées aux 
communes en #%54 par le ministre de l'éducation nationale au titre 
de l'enseignement pestscolaire agricols et ménager public : 





D midi 25.000 | Loire Inférieure ....,..., 20,000 
ER sréuès sspe © PTT DORE ssscsinidecsse so. 7.000 
Basses-Alpes sc... 1 FARMER 126.000 
US SS A 5.000 ! Lot-et-Garonne ss... 2.00) 
DR dore istosnscces NON 0 K9.000 
FL 73.000 | Maine-et-Loire ...... …. 459.000 
DURE ssssovrscsousses SRE NOR : ss covcocsene 12.000 
RS cesse ce dns RS shui ñcose 9.000 
RL does si IDR MENINEN és. 2,009 
ESP cons tonton) 101.0 
Us SP 6 RP TR 20 000 
Côtes-du-Nord ...,..... . ut 1 ÉCSSEMRNSRESE 202 ,(#x) 
RSA PRET RE 0 MO FFRESRRRRERAREQNEE 25.009 
POULE ss oscocecrass 13.000 | Pas-de-Calais ............ 280,000) 
CON Re 744.000 ! Puy-de-Dôme .......,..., 0.000 
OR sivossssoutreseusvse 30.000 | Basses-Pyrénées ......., 11.000 
Haute-Garonne ......... RE ERA 10.4) 
RS maitre A PES 150,009 
PES vs. 16.000! Saône-et-Loire .......... 200.000 
Hle-et-Vilaing sossosesse . ET sont de te %6.000 
RL ordis ammordiindse 75.000 | Haute-Savoie ............ 2#.009 
RP . 3.000 } Seine-et-Olse ............ 5.00) 
Loir-et-Cher .........ee + 49.00! Tarn-et-Garonne ........ 55.000 
AT RÉREREERE éves PR RÉ see svossore . (Gi (NX) 
MAURC-LOIS ....coocces . 166.000! Haute-Vienne ,.......... . 69.0 





1958. — M, s Bardoux expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas de M. X. sujet bulgare, qui, après cinq demandes, 
la première en date de 1%%6, a obtenu sa naturalisation le 20 octobre 
1948. I habite la France depuis vingt-six ans et a fait ses études uni- 
versilaires en France. Naluralisé, il croyait pouvoir exercer sa pro- 
fession de chirurgien dentiste. I n'en est rien, On exige de Jui, À 
quarante-sept ans, de repasser le baccalauréat français, ce qui, étant 
donné l'âge, n’est pas possible. M est bachelier bulgare, titre qui 
avait été reconnu par votre ministère comme égal au baccalauréat, 
II lui demande s’il n’est pas anormal d’aligner M. X. sur les étudiants 
actuels, pour exiger de lui son baccalauréat français. (Question du 
2 décembre 1951.) 


2e réponse. — Les titulaires d'un diplôme d'université de chirur- 
gien dentiste qui désirent postuler le diplôme d'Elat de chirurgien 
dentiste, doivent, confommément aux dispositions du décret du 
26 mars 191, justifier de l'un des titres initiaux français exigés des 
candidats au diplôme français d'Elat de chirurgien dentiste. Aucune 
dérogation à ces dispositions n'est prévue. La liste des titres initiaux 
français fixée par le décret du 24 mai 1949 est la suivante: diplôme 
de bachelier de l'enseignement secondaire, brevet supérieur de l'en- 
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seiznement primaire, diplôme de fin d'études secondaires, diplôme 
complémentaire d'études secondaires, diplôme d'Etat de docteur 
ès sciences, diplôme d'Etat de docteur ès lettres, diplôme d'Etat de 
docteur en droit, titre d'agrégé de l'enseignement secondaire. 





2134. — M. Hénault demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si un projet de construction d'un groupe scolaire avec terrain de 
sports et aménagements d'une route pour y parvenir est prévu pour 
la commune de Teilleut (Manche). La construction de ce groupe 
scolaire est comprise au plan d'urbanisme el pourrait atteindre 
MO millions, Or, be locaux actuels, en fonction de la loi du 6 août 
4%1, pourraient être largement améliorés. Rien ne semble donc 
urgent, cependant des précisions à ce sujet sont nécessaires car il 
y à beaucoup d'autres communes dans des situations plus critiques. 
KQuestion du 7 janvier 19%2.) 


Réponse, — Aucun projet de construction scolaire pour la commune 
de Teilleul ne figure sur la liste d'urgence dressée par le conseil 
2 


&‘néral du département de la Manche pour l'année 1952. 





2135. — M. Paquet demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale 1 la loi du 23 septembre 1%t est applicable aux établissements 
privés de cure et de soins, écoles de plein air, etc. qui reçoivent 
des enfants d'âge scolaire et qui, à ce titre, sont obligés d'avoir du 
personnel enseignant à demeure, (Question du 7 janvier 192.) 


Réponse, — Les enfants fréquentant les écoles ou classes ouvertes 
auprès des établissements désignés par l'honorable parlementaire 
ouvrent droit à l'allocation scolaire (sous réserve qu'ils remplissent, 
par ailleurs, les conditions d'âge et de fréquentation scolaire prévues 
par la circulaire d'application du 15 janvier 1952). En effet, lesdites 
écoles constituent soit des écoles publiques, lorsque des classes y 
ont été ouvertes par l'autorité académique et que les instituteurs y 
professant sont des instituteurs publics désignés par l'inspecteur 
d'académie, soit des écoles privées, si l'enseignement y est donné 
par des maitres nommés et rétribués par la direction des établisse- 
ments de cure, soins, etc. (instituteurs privés ou instituteurs publics 
De au titre de l'article 99, paragraphe 3 de la loi du 19 octo- 

re 1946), 





2206. — M. Isorni expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que, depuis quelques années, le musée du Louvre a entrepris, comme 
beaucoup d'autres musées à l'étranger, la restauration d'un nombre 
vroissant de ses tableaux. Quelques toiles, d'ailleurs, se sont fort 
bn trouvées du traitement qu'elles ont subi. Cependant, certaines 
de ces opérations si délicates semblent avoir été menées avec une 
Viguaur telle que le résultat à outrepassé de beaucoup le but assi- 
— On pourrait citer le cas du « Portrait de jeune homme », par 
tembrandt, qui n'est plus exposé. La « Bethsabée », du même Rem- 
brandt, parait avoir beaucoup souffert dans les rapports entre clairs 
et ombres, qui sont le secret même du peintre, Le célèbre tableau 
de Courbet, « Un enterrement à Crnans », vint de subir un traite- 
ment tel que la grande signature du peintre, si caractéristique, au 
bas du tableau à gauche, n'apparait plus après la « restauration » 
qu'à l'état de vestiges. 11 lui demande; 1° si toutes les précautions 
sont prises par ceux — ont la lourde tâche de ces restaurations; 
2° s'il n'y aurait pas lieu d'adjoindre aux techniciens de la restau- 
ralion des artistes qualifiés par leurs connaissances de la peinture 
et de leur goût, qui pourraient, à l'avenir, éviter de regrettables et 
irréparables erreurs. (Question du 15 janvrier 1952.) 


Réponse. — Le traitement des get du Louvre est assuré par 
des reslauraleurs agréés, sous contrôle des conservateurs et 
d'une commission comprenant, notamment, un physicien qualifié, 
un chimiste spécialisé dans l'étude des couleurs, chef du laboratoire 
de la Banque de France, le professeur de technique picturale de 
l'école des beaux-arts et des artistes. Les méthodes instaurées au 
Louvre rendent physiquement impossible toute détérioration de la 
matière originale; elles consistent à ne jamais dévernir complète- 
ment, de manière à ne pas entrer en contact aeve la couche pictu- 
tale. Cette méthode a été appliquée aux trois tableaux indiqués. Le 
portrait de Titus, par Rembrandt, a été restauré d'ailleurs, il y a 
dix-sept ans; cette intervention, bien que modérée, mais la pre- 
anière de cet ordre touchant les Rembrandt du Louvre, a suscité en 
son temps des polémiques auxquelles mit fin un rapport approbateur 
de M. Schmidt-Degener, directeur du Rijksmuseum d'Amsterdam, 
appelé par M. Mario Roustan, ministre de l'éducation nationale. 
Le ralentissement des travaux d'aménagement du Louvre n'a permis 
d'exposer ce tableau que par intermittence depuis 1945, mais il a 
figuré comme exemple d'œuvre restaurée à l'exposition du labora- 
toire du Louvre, en 1%M9, à l'Orangerie et il ne suscita alors aucun 
commentaire. La Bethsabée, de Rembrandt, n'a été allégée que de 
175 p. 100 environ de son vernis ancien. Quant à la signature, ou plu- 
tôt aux deux signatures superposées, s'étendant sur plus de 0,40 
mèlre au coin gauche inférieur de l' « Enterrement à Ornans », de 
Courbet, leur disparition presque complète n'est pas imputable à 
une intervention récente; ce dégât est ancien, au moins antérieur 
à 192-1925, date des photographies des archives photographiques et 
des maisons Giraudon et Bulloz, qui montrent déjà son état actuel. 
Les travaux de restauration effectués au musée du Louvre, soumis À 
la commission internationale pour le traitement des peintures, ont 
été approuvés pleinement dans la session de 190 de celle commis- 
son. 








— 


2336. —- M, Tanguy Prigent demande à M, le ministre de l'éducà. 
tion nationale s'il est exact que le centre de documentation « 
centre national de ia recherche scientifique ne fait pas bénéficier 
autres départements ministériels du tarif consenti aux services « 
l'éducation nationale, pour la fourniture des microfilms; et da 
l'affirmative, pour quels motifs cette distinction est opérée, &'auta 
plus qu'il arrive à différents services dépendant de ce ministk 
de bénéficier de l'aide d'autres organismes publics, dans des cor - 
À: soi pour tous les services publics. (Question du 2% jun- 
vier 1952.) 


Réponse. — Le cen're de documentation du C. N. R. S. ne fat 
bénéficier d'un tarif récuit pour la fourniture des microfilms qu 
1° ses propres chercheurs: 2° par extension, les universitaires «! 
Jaboratoires relevant de l'Université, En effet le tarif réduit n« 
couvre pas tous les frais engagés et son applicalion ne const! 
pas pour les bénéficiaires une faveur mais une véritable aide qui 
représente une dépense pour le C. N. R. S. I semblerait anorm il 

ue le budget du C. N. R. S$S., dont tous s'accordent à ù + ° 
l'insuffisance, dût supporter la charge d'une aide à d'autres déj a:- 
tements ministériels. 


2437. — M. Kriegel-Vairimont expose à M. le ministre de l'édu:à- 
tion nationale que le conseil général de Meurthe-et-Moselle vi 
d'accorder des « subventions d'études » pour les élèves des diver: 
ordres d'enseignement, tant publics que privés, subventions alte:- 

nant un montant global de 10 millions. Pour l'évaluation du mon- 
ant des subventions d'études accordées aux élèves fréquentant les 
établissements d'enseignement ivé, le conseil général a ter 
compte des frais de scolarité établis par les établissements d'ense:- 
gnement privé intéressés. li lui demande: si de telles dispositions 
sont conformes à la législation ou réglementation en vigueur. (Ques- 
tion du 5 février 1952.) 


Réponse. — Aux termes de ] article 20 cu décret du 26 octobre 1951, 
« lorsque les tarifs d'un établissement privé habilité à recevoir des 
boursiers nationaux sont supérieurs à ceux de l'établissement publi: 
similaire le plus proche, le taux des bourses accordées sera calculs 
sur la base des tarifs en vigueur dans ce dernier établissement ». 
D'autre part, en ce qui concerne le montant des bourses d'entre- 
tien dans les établissements d'enseignement du second degré, la 
circulaire du 5 février 1952 en a fixé le taux. 11 est souhaitable que 
les règles appliquées aux bourses nationales le soient aussi aux 
bourses ou subventions études départemen‘ales et communales. 





2440, — Mile Marzin altire l'attention de M, le ministre de l'édu- 
cation nationale sur les conditions très défectueuses dans lesquelle, 
fonctionne le lycée Racine à Paris. Cet établissement est beaucoup 
trop = pour le nombre de ses élèves, encore qu'il refuse chaque 
année des admissions d'enfants. Il n'a ni installation d'éducation 
physique, ni locaux pour l'enseignement musical, pour l'enseigne- 
ment du travail manuel, des sciences naturelles, d'utilisation d1 
cinéma. Dans le bâtiment principal les élèves n'y disposent que d'une 
cour exiguë. Quant aux fillettes de 5° et 6°, dont les classes se trou- 
vent dans une annexe, elles ne peuvent avoir aucune récréation 
bien qu’elles travaillent longtemps à la lumière artificielle. 11 e:t 
urgent d'agrandir cet établissement dont les locaux sont insuffisant. 
Elle lui demande quelles sont ses intentions à cet égard. (Question 
du à février 1952) 


Réponse. — La situation du lycée Racine, qui fonctionne dans des 
locaux insuffisants pour les effectifs qu'il reçoit, n'a pas échappé 
aux services intéressés de l'éducation nationale, Toute extension e:i 
impessible, Les seules possibilités résident donc dans la création 
d'annexes recevant une partie des élèves de la proche banlieue 
Ouest qui fréquentent actuellement le lycée Racine. La direction de 
l'enseignement du second de poursuit actuellement un prajet de 
création d'un établissement d'enseignement du second degré à Bois- 
Colombes, Les négociations pour l'acquisition du terrain sont e1 
cours. Par ailleurs, les services du second degré se préoccupent de 
créer un nouvel établissement à Asnières. Dès la rentrée prochaine, 
l'ouverture d'une dizaine de classes est prévue, 





2624, — M. Gernez demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si un fonctionnaire de l'Etat (professeur de lycée) peut se pr:- 
valoir des dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 seplembre 1%1 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant 
pris une part active et continue à la résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics, le décret d'application de cette loi n'élant 
pas encore publié. (Question du 12 février 1952.) 


Réponse. £— Les dispositions de la loi du 2% septembre 1951 devien- 
dront applicables dès la parution du décret prévu par l'article 7 de 
la loi précitée. 





2625. — M. Lecanuet demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si la décision prise par ses services (centre national 
de gg) gg de refuser à un établissement d'en- 
seignement libre de la Seine-Inférieure le prêt de films inscriis au 
cataiogue de la cinémathèque centrale du ministère de l'éducation 
nationale, est conforme à la réglementation générale en vigueur, 
2e dans l'affirmative, s'il ne peut envisager de faire bénéficier du 


service de la cinémathèque les élèves fréquentant les élablissements 
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cn 
d'enseignement libre, de manière à permettre à tous les petits Fran- 
çais de profiter, sans discriminalion, des avantages de l'enseignement 
par le film documéntaire, (Question du 12 février 192.) 

Réponse. — Il n'est pas juridiquement possible de faire bénéficier 
es établissements privés des films des cinémathèques centrae et 
régionales, ces films étant achetés sur les crédits dont dispose le 
ministère de l'éducation nationale et qui, par définition, sont des- 
inés à satisfaire les besoins de l'enseignement public. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


2337. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale (enseignement technique, jeunesse et sports) |'élal 
des crédits et subventions qui ont été actribué:, au titre de Ja 
cullure populaire et des mouvements de jeunes-e, pour l'année 
\551, dans le département de Ja Loire-nférieure. (Question du 


1, janvier 1%52.) 


Hrponse, __ L'état des subventions accordées au titre de la 
eullure popu dire et des mouvements de jeunesse pour le dépar.e- 
de la 1 e-Inférieure au titre de l'année 19%1 est le suivant: 

ve J.-B. Daviais, 5, quai Ceineray, Nantes........... . 40.000 F, 
U. F. 0, L.-E. A., 6, quai Ceineray, Nanles................ 20.000 
juucale de l'écule publique de Joué-sur-Erdre, école publi- 

jue de Joué-sur-Enire..............sssossossesessee ses 20.000 
Cnélub de Nantes, service jeunesse et sports, caserne $ 

Se SRE PA CARE . 20.000 
Club Pierre Lejean, 16, rue de l'Industrie, Nantes........ 40 . (M) 
Groupe cuilurel normalien, éco:e normale d'insli.uleurs de ? 

SAVONAY soso tonoss none nsscemesenenssesese se .… 15.000 


Chorale mixte interlycéenne, Ivcée Clemenceau, Nantes... 10.04) 

Escalade dans la joie, 4, rue bugommier, Nantes.,........ 5.000 

Amicale laïque Lamäriine W. Rousseau, école Lamartine, 
SSIDI-NASATS ....... soon ssoososscocosseee se 00.00 0» 8e 0 0 0 15.000 


Comité de défense laïque, école publique de gerçons, Saint- 





Malo-de-Guersac .............e RS PS RSS PP 15.000 
Association générale des étudiants de Nantes, 14, rue san 
CU OO RPM PAST EN ARRET c 20-000 





Amicale F. Dallet, 116, boulevard des Poilus, Nanes.... 415.000 
Société des anciens, anciénnes élèves et amis de l'école 

laïque, mairie de Couéron......... séseste haiiséeisenne 15.04) 
Association des anciens élèves et amis de l'école laïque 

de la rue Noire, école publique, 5, rue Noire, Nantes, 10.000 
Société des anciens élèves el amis de l'évole laïque, école 

de garçons, Bouaye............ ssstitiodiensueduuiov ss) 20 
Amicale des anciens élèves de l'école laïque, école de gar- 

cons, Guéimené-Penfao............ hrs ts di er de ce 
Amicale des anciens élèves et amis de l'école laïque, 
boulevard Paul-Dowmer, Nort-sur-Erdre.................. . 10.000 
L'état ci-dessus ne fait men.ion que des subventions attribuées 
aux organismes d'éducation populaire 

Cerlains autres groupéments sont subventionnés sur des chapitres 
différents. 

En particulier les mouvements de jeunesse ne sont pas subven- 
tionnés en tant que tels, mais seulement en fonction de leurs 
éclivités èducalives. 


10.000 








FINANCES 


2501. — M. Cristoloi aliire l'allention de M. le ministre des 
finances sur la loi n° 51-1123 du 26 seplembre 1951, instiluant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
aclive et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations 
lemmporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
emplois publics. En effet, il est porté à sa connaissance que de 
nombreuses administrations n'auraient pas enco’e fait bénéficier leur 
personnei de ces avantages, compile tenu qu'aucun décret portant 
rèsement d'administralion publique n'a fixé jes conditions d’appli- 
calion de la présente loi, I luj demande si ce décret va être 
p'omulgué, {Question du 7 février 1952.) 


Réponse. — Le dépairtement des finances à effectivement é'abaré, 
en Liaison avec le secrétariat d'Etat chargé de la icnclion publique, 
ie projel de règiement d'adininistration publique dont il s'agit. C 


histration< principalement intéressées, sera Soumis incessamment a 
conseil d'Eta!t; il devrait, dans ces conditions, pouvoir être publié 
dans les mwileurs délais. 


e 
lexte, qui est actuehement communiqué pour examen aux admi- 
1 
$ 





2598. — M, Deshors expose à M. le ministre des finances qu'un 
arré: du conseil d'Etat, en date du 23 novembre 1%51, annu.e le 
décret du 1% janvier 19:48 portant fixation des coefficients prévus 
par la loi du 3 janvier, instiluant 1e pré:èvement exceplionnel en 
lant qu'il a fixé des coe’flcients différents pour je commerce de 
l'épicerie en détail, d’une part, et pour les maisons d'alimentation 
à succursales ainsi que pour les coopéralires de consommation en 
ce qui concerne la fraction de leur activité consacrée eu commerce 
alimentaire, d'autre part; il lüi demande queiles mesures il comp'e 
prendre, conformément aux termes de celte décision, en vue du 
remboursement des sommes versées en excédent par les assujettis 

cet impôt exceptionnel, en indiquant notamment si les intéressés 
Sont dans j'obligation de présenter une demande dans ce sens, 

(Question du 11 février 1952.) 

Réponse. — Le tableau annexés au décret ne 48-97 du 14 jan 
158 ne mentionnant pas spécialement le commerce d'épirerie en 
détail, celui-ci à été rangé, pour l'application du pré:èvement de 


vier 





lutte contre l'inflation, dans les « acltivilés commerciales non dénom- 


iméés » où les « commerces de demi-gros et de détail, à 
de ceux visés dans les autres catégories », : 


prévu un coefficient de 3 p. 100 


ment taxés au coelficient de 3 p. 
aucun dégrèveme 


L'arrêt du conseil 
23 novembre 191 n'avant pas pour effet de supprime: 
gories généraies d'activités diverses, les épiciers 


FRANCE D'OUTRE-MER 


à égard d 


‘jers en détail, 


l'exception 


esquels est 
d'F'at du 
és caté- 
nes Crr- 


idre à 






2330, — M. Conombo exn0:e à M, le ministre de la France d'outre- 
mer qu'un grand mouvement annuel de 


existe entre Ja Maute-Volta et la Gold 
caractère cotmmercia: se manifeste jusqu à pr 


va-et-vient de 100000 Moseis 


Coast. Ce mouvement de 


sent à Se 


ns unique, 
ompa oies 


car il n'existe pas de régime frontalier, A l'ailer, nos € 
emjorlent d'énormes quantilés de ressources variées (all Maux, 
bandes de coton, poissons, condiments, el Mais au ri ils 
ne peuvent a:heler aucune marchandise pour ramener en ie re 
francais 1 kon excentée), faire un mouvement de f! js La 
douane n'élan pas Oor2anisee dans ce 1e il sembe qu ea 
don vu à des cormuptions vis-à-vis des ! val es éci nés 
sur leur passage s'is veu ent absoium emporter un à Toute 
la haute Gold Coast é!ant habité: par des Mossis, Gourounsis, Lobis, 
Dagaris comte 1 Haute Voita, ne peut se passer de nos expor- 
talions. Or, à, n'en est pas de même pour nous, I lui demande: 
fo quels sent les accords qui réglementent les relations douanières 
entre les Île oires d'Afrique occiden!a fra ile € s € ‘rs 
étrangères, en pa iler € , Haute-Volla et la God Coast, 
actuellement dotée d'un self-govermment»; 2 1 Cas où Îles 
accords bia iuxX nexiséraieni pas, i mnple fa 3 CE 
satire po ue nos 1 i es » con lent Pas à Viu nos 
té < d eu ressources, ea iniré iri al lui pa que 
si la fr ère était fermée à nos compatriotes, le mouvermt se 
ferait très certainement en sens e et au détriment de la 
Gold Coa:!, var les habiiants serate o pee de % l { Haiu'e-Volla 
rechercher les mêmes marchandis Question du 24 janvier 152) 

Réponse. — I n'existe pas actuellement d'accords rég'eme int 
les relations douanières entre l'Afrique Jentale française el 1e5 
lerriloires eélrangers VOISINS, La questié sou evet par l'honorable 
parementair: a déjà fait l'objet de pré itio du minisire de 
la France d'outre-mer qui a demandé nièrement au haut com- 
mmissaire de la République française en que occidentale française 
d'étudier e+ mesures susceplibees de guiariser le trafic s« \ 6 
et la possibilité d'aboutir à des accords frontaliers, Celle élude, 
qui nécessitera la consuitation des différents départements fnIniIs- 


( 
téricls intéressés est actuvilement ei 


faite pour qu'e:le puisse aboulir à des 


4 





2716. — M. Aubame demande À M, le ministre de 


d'outre-mer erprétation qu'is co 
de Ja tons ition, au titre duquel 


territoires d'outre-mer ont la qualit 


les nationaux français de 11 Imétmpo.e 
mMér sb: e! el particuiier, Si, en dehors 
tre L 


ressortissants d'outre-mer doivent êil 
| 


français avec loules les conséque $ 
point de vue civi, e! politique quinie national. 1! attire 
lion sur l'hostilité que manifestent ceriains adversaires 

titution et sur le désarroi que provoque tte attitude & 
lations d'ou mer, (Question du 16 février 1992 


Réponse. — Les ressor'issanté des 
daient la nationalité française avan 


la nationalité française ou comme éla 





de donner à 


lous les re=so 


1 môn 
errilo 


t de simpies 


q 1 en dé‘oulen 


ritoires d'outre 


la France 
lat le #0 
issanis 6es 
6 

res d'outre- 
d'Elat, ces 


comme possédant 


L 
mer possé- 


méme le vole de la loi du 


7 mai 1906 € l'adoption de la Constitution du 21 © ‘bre 1%46, 
en apnlication du principe d'après lequei les territoires d'outre-mer 
faisaient parle intégrante de l'Etat. Les dispositions de l'alinéa 4er 
de l'ar‘icle SO de la Constitution, qui reproduisent celles de la loi 
du 7 mai 1956, ont uniquement pour objet l'octroi de la qualité 
de citoyen français à ceux des réesortissants des terriloires d'outlre. 
mer qui, dotés d'un statut personnel spécial et lacal, étaient pré 
cédemiment regardés comine non-ciloyens, Les « Bationaux dent 
l'alinéa parie, sont les personnes qui, dotées du staiut vil français, 
avaient auparavant la qualité de citoven. En cor sjat tous :es 
ressortissants des terrilaires d'outre-mer possèdent la national: t# fran- 
caise et ont la qua'ité de citoven français, Ils ne peuvent pas etre 
considérés comme é!'ant de simples administrés frinçais. 





27117. M. Médecin : 1:05 à 


mer que les anrtæens l s 


ritoires dx i Zulie t l \ perce val 


‘ ri naie lgcale de leur pen lon <a 
sans à ne anajoralion pour teur € 
cette } sion se trouve en fait approx 
De plus, si le retraité OCCujx h autre 
cum | i est appliqu prend 
\ i | + « tu 11 1 ju te 
MANU Vila Nero 1 à { 
irtdire d Tr | 1 den le # 
e wrzent de remmédi i eétte sjtua 
dont le: Iséquenres s ex!romermmet! 
cause Question du 16 férricr 1932 
Réponse. — 1° Dès | du 
tuat $ lex Ga t fa 
serväani dane les ter nres 0 lire -fht 


ur 


és OuUITEA4HEeT à 
impleament la 4 
ce en francs mé 
e du coût rét 
i vent rédu 
np pu l 
is pour e ; 
rire ni 
t 
I s m 
e lui para F 
ue ét 
pi Î 
»u1rd pou { 
1 (= r 
{ 1 15 
1 1 
it pt e 
1 fo! 


nistre de la France d'outre- 


itis s .0r- 


[E [l \areur 


. late, 
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an 
vélrailcs résidant dans «es inëmes lerritoires ont été somm'ses au 
muin-tre des finammxæs, Ces: suggestions élant demeurtes sans réponse, 
des propositions d'initiative parlementaire, poumuivant le même 
objet, out été déposées, qui répondent aux préoccupations du dépar- 
tement de la France d'outwe-mer; 2° le mmintamum vital applicable 
actuellement en imalière de pens on est celui consütué conformément 


à laraicle Y%2 du code législalif des pensions civiles el emilitares 
(a 6n de la loi du 20 sepleambre 19% M et représenté par 
&) p. 100 du tratement brut afflérent à l'indice 104) prévu à l'arti- 
cle 17 du décret du 10 juslet 1948: dl ent donc fixé en francs métro- 


polilain Les traitem ts et les pensi s des personnels résidant 
outre-mer Sant, par aulleurs, établjs en trans imélropolitains «ei 
du 18 o:lobre 19%, décret du 15 avril H4w), les limites du cumul 
d'une pension et d'un traitement ne peuvent être déterminées, elles 
aussi, que Sur la base de francs métrapolitains et compte tenu du 
munemum vital égal fixé en francs métropolilta ns. 11 va de soi, tou- 
lofn<, que les trartements entrant en ligne de compte pour la déter- 


mation du cumul la ke traitements indiciaires métropol.tains, 
les relrailés Litulaires d'un emploi publk outre-mer peuvent béné- 
ficier, en tout état de cause, de la majoration provenant de l'indexa- 
Von « eu traitements, majoration qui est hors cumul. 





INFORMATION 
2465. — M. Joubert Jemande à M, le ministre de l'information 


Si un vieux inénhage, dont le amari est bénéticiare de l'allocation 
aux vieux travailleurs, la ferme mnpotente, gandant à son fover, 


par cæilé pou entretien et les travaux du ménage, une fille 
iajeure, Lou salariée et n'avant ni fortune ni revenus personnels, 
par conséquent à charge, peut prétendre à l'exonération “de la taxe 
Fadiohioriique (Question du à février Ki) 

Réponse La Hoi ne 51-147 du 31 décembre 1%1, article 2, ali- 
néa Je, à prévu les dispositions suivantes « Sunt exemplés du 
gaserment de la rdevance pour droit d'usage, sous réserve de la 
Justifk ation de leur qualité et à Ja condition de vivre sæule ou avec 
Utre personne ayant « mème qualité pour être exonérce, les déten- 
teur le postes récepteurs bénéficiaires de l'allalion aux vieux 
fra eurs saluriés et les titulaires de la carte socale des écono- 
smiquement faibles, ainei que les invalides civils aux laux d'invas 
lid'ié de 1h) p. ln, 11 résnile de ce texte que des auditeurs qui @nt 
retenu l'attention Mienveillante de l'honorable parlementaire me 
peuvent certainement pas prétendre à une exoréralion de redevance 
radiophotmique, puisqu ns vivent avec une personne qui ne parait 
pe ivoir droit à celle exemption. Cependant, en application de 

\ im O6 du 1 décembre 1%, article #5, l'administration 
de la hedifusion-télévision françaises a la possibilité d'accorder 
di vimises gracieuses de taxe aux audileurs qui se trouvent en 
État d'indigenee, Les services régionaux chargés du recouvrement 


des redeianves font bénéfivier de ces mesures de faveur les requé- 
peuvent présenter, à l'appui de leur demande, un <erti- 
ücat d'indisgence du ægmaire de la comunune de leur domicile. 





INTERIEUR 


2453. M. Elain expose à M, le ministre de l'intérieur qu'en 
appuicaliun dés termes da décret-loi du % octobre 1%%5 modifiant 
la boi du 15 avril 102, dns tous les départements, les préfets, afin 


de proteger la santé publique, ont étahii un règlement san:taire 
ü#pplicable à toutes les communes du département. Ce règlement 
determine, entre autres, des prescriplions destintes à aesurer la 
salubrité des maisons et de leurs dépendances. De nombreux immeu- 


bles 1\flusles ne remilisent évidemment aucune des conditions 
prescriles par les règlements sanilaires, par exemple les conditions 
prévues au règlement lype, relatives à la surlace, à l'aération des 
jrre s, à l'épaisee ir des murs, à l'étanchéité des toits, à la hauteur 
des maisons, à l'approvisionnement en eau potable dans les villes 
où Li existe un service municipal, etc, Il li demande «si, à son 
avis, dans : esprit du législateur, ces prescriplions doivent être appli- 
Cable \ux immeubles déjà construits à la date de publication du 


régle cu seulement aux imeneubles construits ultéricurement. 
(Question du 5 4 Cvrrer 19552.) 

Réponse L'article ter du décret-Joi du %® octobre 195, qui a 
maditié l'article 7 de la loi du 153 février 19% en instituant un 
réclement sanitaire departementai, a eu pour but, ainsi qu'il résulle 
d vost des mot lé « confier aux aulorilés dépar'ementales 
l . plus d t de diverses mesures de-tinfes à assurer la 
protection de la santé publique et la faculté d'agir directement par 
d » s s'imposant à tout le département ». Les prescriptions 
<a tenue dar l'article ter de la loi du #5 février 1902 
] ire, € aucunement modifiées, Œn conséquence, Jes 
rest iégagées pa \ jurisprudence des tribunaux administratifs 
qu à Linrterpi lon des dispesitions de la loi du 15 février 1902 
co vent toute leur valeur depuis l'intervention du déeret-loi du 
0 © re 19%. C'est ainsi qu'il est admis qu'un règlement sani- 
ta icipal ou départemental peut valablement prescrire des 
IE } \ux immeubles construits avant <a gublication; 
’ t lois \«, en prncipe, prescrire des condilons 

fl «| r la construction ou l'aménagement des 

À \ mo } ne s'agisse de omnesures dont la nécessité 
t t démontrée pour assurer la salubrité publique, et 
1 Vi d x « \ le l' lation des matières usées 

table (0, E., 3 juin 1%0, Auger Leb., 
eil d'Etat (14 vembre 14951, Blan- 
‘ Î C je confirmer cetle jurisprudence. 





2454. — M, Guille altire l'atlention de M. te ministre de l'intérieur 


sur le fait que, conformément à ses instructions, les préfets 
invité les fonctionnaires du cadre des prélec lures intégrés à l'éche 


de début en vertu des décrels n° 49-870 et 49-871 du 4 juillet 15,4 


soit dans le cadre d'attarhé, soit dans le cadre de secrétaire adu 
nistralif, à constituer leur dossier en vue de la prise en con; 
pour l'avancement, des services militaires actuellement wvalidab 
Comme suile à ces instructions, bénéficieront, seuls, de celte h 
ficetion d'ancienneté, les attachés ou lés secrétaires administr 
intégrés à l'échelon de début, Ceux-ci auront ainsi bénéficié « 
fois des bonifications de services militaires: fo en qualité de ré 
teur ou de commis; 2° en qualité d'atiarhé ou de secrélaire ad 
nistratif, Il demande s'il ne serait pas normal que cette mr: 
soit étendue aux attachés et aux secrétaires administratifs inté: 
dans le nouveau cadre, non pius à l'échelon de début, mais, 
suivant le tableau de concordance inclus dans le décret du 4 jn 
1949, soit à traitement égal ou immédiatement supérieur. (Qwes! 
du 5 février 1952.) 

Réponse, — Le fait que ne peuvent bénéficier d'une prise 
comple de leurs services militaires que les seuls agents intégré: 
échelons de début d'atlaché ou de secrétaire administratif n'est 
une conséquence des instructions ministérielles, mais de lap; 
cation de la loi validée du 16 janvier 1941 relative aux fon 
naires nominés par dérogation aux règles normales de recrutem 
(concours). C'est d'ailleurs à la suite d'avis émis par le cons 
d'Etat qu'il a pu être admis que la loi précitée était applicable x 
fonctionnaires ayant bénéficié d'une mesure d'intégration dire 
dans un nouveau cadre, Or, la loi du 16 janvier 1951 précise que rs 
foncuonnaires nommés dérogation aux règles normales de recr:. 
tement ne peuvent bénéficier de bouitications correspondant au 
temps passé sous les drapeaux que dans Je seul cas où ils ont « 
nominés à l'échelon de début de leur nouvrau grade. Il est pré 
que, dès la publication des décrets nos 49-870 et 194851 du 4 jui 
1919, l'administration s'est préoccupée du yproklème soulevé par 
fat que les attachés et secrétaires adininistratifs recrutés 1 
conceurs pourraient eblenir la prise en compte de leurs servi rs 
militaires alors qu'aucun texte ne prévoyait une semblable po: 
bilité pour les fonctionnaires intégrés directement en qualité d'a 
chés ou de secrétaires administratifs et ayant accompli égalemre:t 
des services militaires, et «une solution continue à être recherchée 
pour les agents intégrés à un échelon différent de l'échelon de déb 





2455. — M, Guille demande à M, le ministre de l'intérieur que! e 
doit être la situation d'un fonctionnaire titulaire intégré sur litres 
en 1935, à traitement égal ,au grade de rédacteur principal de 
ic classe, puis reclassé, conformément au décret du & juillet 1%:, 
attaché de 5° classe, 4° échelon, les services mw#lilaires n'avant ‘4 
pris en compte, ni pour je grade de rédacteur, ni pour celui d’al!a- 
ché, mails seulement pour le grade qu'il détenait avant son entrée 
dans le cadre des fonctionnaires de préfecture. (Question du 5 février 
1952.) 

Réponse. — La situation du fonctionnaire visé ci-dessus doit étre 
réglée par application de la loi validée du 16 janvier 1941 relative 
aux fonctionnaires nommés pgr dérogulion aux règles normales de 
recrutement, Ce texte précise que les intéressés ne peuvent béné- 
ficier de bonifications correspondant au temps passé sous les dri- 
peaux que dans le seul cas où fs ont été nommés à l'échelon de 
début de leur nouveau grade. Or, le fonctionnaire dont il s’agit n'a 
pas élé recruté à la suite de concours, ni pour le grade de rédacteur, 
ni pour le grade d'attaché de préfecture, et il a éié nommé dans 
ces deux grades à des échelons différents de l'échelon de début. 
En conséquence, sa situation ne peut ètre différente de celle qu'il a 


actuellement. 
mm 


2456. — M. Ménautt, :<e référant à Ja réponse faile le 12 décembre 
1950 à la question écrite ne 46741, demande à M. te ministre de 
l'intérieur si, lors de l'institution de la laxe municipale de raccor 
dement au réseau d'égouts, les conseils municipaux avaient la faculté 
de limiter l'imposition aux propriétaires des constructions raccordés 
audit réseau, (Question du 5 février 1952.) 


Reponse, — Les conseils municipaux n'ont pas le droit de modifier 
l'assielle de la taxe de déversement à l'égout, telle qu'elle et 
définie à l'article 1511 du code général des impôts. Ils ne peuvent, 
en conséquence, exempter de cette imposition les propriétaires 
d'immeubles riverains d'une voie pourvue d'un égout et non reliés 
à cet égout. 

a ———————— 


JUSTICE 


2460. — M. isorni expose à M. le ministre de la justice le cas d'un 
détenu qui a été inculpé er vertu de l'article 75 dans l'affaire dite 

de la rue de la Pompe », mis sous mandat de dépôt le 27 juiket 
1945 et qui, depuis cetle date, se trouve toujours détenu sans avor 
été jugé. Il Jui demande s'il est possible que les procureurs géné- 
raux requièrent toutes mesures susceplibles de mettre un terme à 
des situations contraires aux principes les plus élémentaires de la 
liberté individuelle, quelle que soit la gravité des faits reprochés. 
Question du 5 février 1%52.) 


Réponse. — Le cas visé par l'honorable parlementaire paraît être 
celui d'un individu qui a fait l’abjet de poursuites devant la juri- 
diction militaire dans une affaire mettant en cause vingt-trois 
inculpés. Le garde des sceaux a appeK l'attention de M. le grocwtuf 








er cs 


sn fée CR tot tend ut ie A 


 ù C at Éd est 


























































ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 6 MARS 1952 1213 








er 





général près la cour de cassation sur l'intérêt d'une prompie déci- 
sion de fa chambre eriminelle sur le pourvoi formé par cerlatus ce 
ces inculpés contre l'arrêt de la chambre des mises en atcusauon 
qui les à renvoyés devant le tribunal militaire. 













eu6t. — M. de Léotard <xpo0se à M. le ministre dé la justice que 
de nombreux jeunes gens el jeunes femmes ayant eccompli une 
ine de détention souvent assez longue, à titre préventif, se trou- 
vent rendus à la liberté après avoir perdu, pendant des mois, le 
goût et le Sens du travail, et avec d'insurmontables d'fficultés pour 
obtenir un emploi. C'est le cas nolamment des employés de l'admi- 
pistration « assurés » de ne plus retrouver leur place. I lui demande 
si l'administration pénitentiaire ne pourrait — dans des ateliers 
appropriés, jermeltre aux détenus d'apprendre un métier où ils 
wurraient être employés à leur sortie de prison, et si une telle 
politique, tendant au reclassement possible des anciens détenus, 
n'est er préférable au refus qu'ils rencontrent et à jeur manque de 
spécialisation qui les rejettent dans le milien des pervertlis, toujours 
à l'affût d’une indélicatesse 6u d’un mauvais coup. (Question du 
5 février 1952.) 

héponse. — Au cours de ces dernières années, l'administration 
énentiaire a constilué dans plusieurs de <es établissements des 
cours de formation professionnelle. Sont affectés dans ces établisse- 
ts tous les jeunes condamnés qui, après avoir subi des examens 
hotechniques, sont jugés aptes à suivre ces cours avec profil, 
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2629. — M. Chamant demande à M. le ministre de la justice si le 
ncépissé de la déciaration de commerce en ambulance prescrite par 
Ja loi du 16 juillet 1912 est exigible: a) des commreants vendant en 
ambulance, sans sortir du te-riloire de la commune où se trouve 
leur résidence; b) des commerçants sédentaires avant un magasin 
dans une commune et vemdant également en ambulance sur le terri- 
wire de celte méme commune, sans aîller dans es communes voi- 
sines; c) des personnes, non inscriles au registre du commerce, qui 
vendent en ambulance pour le compte d'un commerçant, (Question 
du 12 février 1952) 

Réponse. — La chancellerie se comerte avec les ministères de 
l'industrie et du commerce et celui de l'intérieur en vue de pondre 
aux questions posées par l'honorable parlementaire 











2671. — M Raingeard demande à M. le ministre de la justice com- 

ment il est possibie de concilier avec le texte de la loi du 25 sep- 
tembre 1941, article 13, qui pp le cumul de la possession de 
deux débits de boissons, le fait de l'exploitation par ne personne 
hysique où mora.e de multiples cafés, restaurants et débits, observé 

Paris et dans certaines grandes villes. (Question du 13% fecrier 
4952.) 

Réponse, — L'article 13 de ia loi du 24 septembre 1941, qui réserve 
« les droits acquis », permet au propriétaire de plusieurs débits de 
boissons de les conserver et l'empèche seulement d'en acquérir de 
nouveaux. 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2008. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que aes dossiers de naturalisa- 
tion transmis avec avis très favorable par les services des pré- 
lectures aux services de son ministère restent actuellement sans 
réponse après des délais qui dépassent une année. 1 lui demande : 
4° combien de dossiers de naturalisation sont, en ce moment, en 
instance dans ses services; 20 quelle e-t la durée movenne d'ins- 
truction de ces dossiers, de la transmission des seryices des préfec- 
tures à la réponse de son ministère; 3° si cette aurée lui semble 
horma!e, (Question du 27 décembre 1951.) 

Réponse. — 1° Le service des naturalisations, qui était pratique- 
ment à jour en juin 1950, compte, au 17 janvier 1952, un retard de 
2.000 dossiers, chiffre qui s'accroit de 1.500 environ chaque mois. 
Ce retard est dû à la compression des effectifs de l’ensemble du 
Ministère, compression qui atteint 36 p. 100; 2° les fonctionnaires 
chargés de prendre les décisions examinent actnellement les affaires 
transmises par les préfectures il y a un an; 3 cette situation est 
manifestement anormale, et elle à d'ailleurs été évoquée à l'Assem- 
bée nationa'e lors de la discussion du budget de 1952 (voir Journal 
offiriel, débats, 5 décembre 1951, page 8732). Toutelois, la mise au 
point suivante semble utile, la question de M. Jean-Michel Flanain 
élant susceptible d'avoir été inspirée par le souci de connaître les 
suiles qui peuvent être données aux suggestions formulées au 
tours de cetle discussion. Ces suggestions, qui tendraient à « modi- 
fer dans le sens de la simplifitation ou de la sévérité la législation 
sur les naturalisations » sont illusoires. Toules les simplifications 
nciliables avec la prudence sont réalisées depuis plusieurs années. 
l'autre part, on voit mal le législateur excluant expressément cer- 
laines catégories d'étrangers du bénéfice de la naturilisation « pour 
qu 11 y ait moins de dossiers à examiner », encore mons prononçant 
l'arrêt des naturalisations jusqu'à ce que l'aaministration soit a 
Jour. La résorption du retard pris par le service des naturalisations 
esi une question de personnel. Dix rédacteurs sont nécessaires, et 
Ü serait vain de vouloir les prendre dans les autres sections du 
Ministère, dont les effectifs sont également squelettiques. si le 
sSerrélariat d'Etat à la fonction publique et le ministère du budget 
facilitent dans les très prochains jours la mise à la disposition du 
Ministère de la santé publique et de la population du personnel des 





caares supérieurs dont le recrutement a #té demandé, tte situa- 

tion sera pallite dans la faible mesure des affectations vraisemhla- 

blement très limitées que l'état général des effectifs permettra de 

consentir au service des naturalisations, Tenant compte d'une impe- 
x ter 





ricuse hiérarchie des urgences, l'effort du ministère à dû po au 
cours de la discussion budgétaire de 1452 sur le recrutement de per- 
sonnel destiné à renforcer le secteur médico-social, et, notamment 


la commission centrale d'assistance, qui n'était manifestement pas 
1 11 1 


en mesure de faire face à l'examen des dossiers des vieillards néces 
siteux. Mais, lors de Ja discussion du budget 195%, le ministère à 





la ferme intention de faire réserver un accueil favorable au projet 
de recrutement des secrélaires d'administrations, car celle mesure 
serait seule de nature à permettre, en complétant les effecÜfs par 
rop insuffisants du service des naturalisations, de faire décroitre 
d'abord, puis, de résorber enfin assez rapidement le relara existant 
Si les demandes justifiées du ministère se heurlaient à l'indiffé- 
rence du Pariement et des services adininistratifs mnpétents, Ja 
mission de la sous-direction des naturalisations à l'égard du isager 
sergit compromise pendant ae nombreuses années. 1 effet, il faut 
le souligner, les renseignements et les documents des dossiers de 
naturalisation se périment rapidement Au bout d'un an d'attente, 
une brève enquête complémentaire peut encore permet sans 
trop de frais de prendre une décision sérieuse au 1 du dossier 
initial. Mais, après deux ans, l'instruction de la requête est à refaire 
presque entièrement; la situation de famille qu postulänt, Sa pr 

fessiun, ses revenus, ses relations, sa situation au point de vue 
judiciaire, ete, tout est susceptible d'avoir profondément £ 

Si l'état de chose actuel n'est pas amélioré en 1952, 20.000 dossiers 
sur les 40.000 qui se trouveront en souffrance au ministère au début 


de 1953 seront inutilisables. 





2316. —- M. Elain expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population qu'aux termes de l'article 49 de La loi du 21 aecem 


| 
bre 1941, la rédaction des charges résultant d'une libéralhité faite 
au profit d'un établissement hospitalier ne peut être aulorisée par 
un arrêté préfectoral que lorsqu'il y à accord entre l'établissement 
gratifé et les auteurs de la libéralité on leurs avants droit, lin 
tervention d'un décret étant nécessaire dans tous Îles autres cas 
Pour l'application de ces dispositions lézales, il demande quelle 
est l'autorité compétente (préfet où ministre) dans les deux hypo 
thèses suivantes: fe les ayants droit di auteurs décédés de la 


libéralité ont gardé le silence, bien que régulièrement informés dé 
} 


la procédure en réauction de charges; 29 les ayants droit Uincon 
nus. (Question du 22 janvier 1%52.) 

Réponse. — Dans des deux cas envisagés, la réduction des charges 
doit être prononcée par décret pris sur l'avis conforme du conseil 


d'Etat. En effet, un accord explicite et formel des auteurs de la 
libéralité ou de leurs avants droit est indispensab'e, en matière de 
réduction de charges, pour que le préfet puisse statuer par simple 
arrêté. Dans la première hypothèse, même si on interprète comme 
un accora tacite le silence des avants droit régulièrement informés 
de la procédure de réduction, cet accord tacite n'est pas suffisant. 
Dans la seconde hypothèse, les ayants droit étant inconnus, aucun 
accord ne peut être obtenu. 


2318. — M. Quinson demande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population s'il ne trouve pas anormal qu'une lettre 
adressée par un député à la sous-direction des naluralisations Hé 
31 juillet 1%51 soit restée sans réponse et qu'une deuxiéme lettre 
adressée le 2 septembre ait subi le gmême sort el, dans l'affirmative 
quelles mesures il compte prendre pour mettre de l'ordre dans cette 


sous-direction. (Question du 22 janvier 1952.) 


Héponse. — 1° Contrairement à ce que semble penser M. Quinson, 
le service des naturalisalions n'a pas qualité pour répondre dGirec- 
tement aux intervenants, Les dossiers de naturalisation contiennem 
trop de renseignements confidentlie's, pour qu'il puisse être passé 
outre à la règle de discrétion posée par l'article 1% de la loi du 
149 octobre 1916 relative au statut général des fonclionnaires. Enr 
conséquence, le service fournit des éléments de réponse au cabinet 
du ministre, avec ou sans communication du dossier suivant que 
l'affaire est plus ou moins délicate, Celui-ci apprécie en fonclion 
de l'espèce, les indications qu'il est opportun dé fournir aux liers, 
Quand une décision favorable est envisagée sans hésitation possible, 
ces derniers en sont informés dans les eneilleurs délais. Mais dés 
qu'il y a lieu à réflexion, la réponse est evidemment moins immé- 
diate. L'intérêt des postulants, dans celte hypothèse, n'est d'ail- 
leurs cerlainement pas de faire trop hâter une prise de position 
définitive. 2° HN a été répondu le #19 janvier 1952 aux lettres de 
M. Quinson des 31 juillet et 25 septembre 1951, qui portaient juste 
ment sur un cas méritant réflexion, HN est toutefois exact que Île 
service des naturalisalions à mis un teanps assez long à commu- 
niqueér au cabinet du ministre les renseignements et documents 
nécessaires. Ce n'est malheureusement Jà que l'un des aspects du 
relard pris chaque jour davantage par ce service dans l'accomplis- 
sement de sa mission à l'égard de l'usager, Frappée, comme l'enseen- 
ble du ministère, par des mesures successives qui ont réduit les 
eflectifs de 36 p. 100 depuis 1946, la sous-diréction des naturalisations 
a un besoin urgent de personnel. Cette situation à été évoquée à 
l'Assemtée nationale lors de la discussion du budget de 1952 (voir 
débats, A. N., séance du 5 décembre 1951, Journal officiel, page 
8732). Elle a également fait l'objet de la question écrile n° XM8 posée 
le 27 décembre 195% par M. Jean-Michel Flandin, question à laquelle 
li a été répondu de Ja façon la plus précise. 
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2474. - M. Ælain expose à M, le ministre de la santé publique et 
te ta population qu'en apgication des termes du décret-Joi du 
% octobre 19% modifiant la loi du 13 avril 12, dans tous les 
départements, les préfets, afin de protéger la santé publique, ont 
établi un réglement sanitaire applicalle à toutes les communes 
du département, Ce règlement détermine, entre autres, les es- 
criplons destinées à assurer la salubrité des maisons et de leurs 
dépendances. De nombreux immeubles vélustes ne remplissent, évi- 
demment aucune des condilions prescrites par les règlements sani- 
laires, par exemple les conditions prévues au règlement 1vpe, rusa- 
lives à la surface, à l'aéralion des pièces, à l'épaisseur des murs, 
à l'étanchéité des toits, à la hauteur des maisons, à l’approvision- 
nement en eau potable dans les villes où NH existe un service muni- 
cipal, ete. L lui demande si, à son avis, dans l'esprit du législateur, 
ces prescriphons doivent être applicalhies aux immeubles déjà cons- 
truits à la date de publication du réglement ou seulement aux immeu 
bles construits ultérieurement, (Question du à février 1952.) 


He ponse Le conseil d'Etat (section sociale) consulté par le 
Ministre de la santé publique et +” la population en vue de déter- 
miner dans quêéles condilions le giement sanitaire pouvait être 


rendu applicable à des immeubles ‘construits antérieurement à sa 
vublication, en à délibéré dans sa stance du 28 juin 1949 et à émis 
l'avis suivant: « Considérant qu'en vertu des dispositions de l'arti- 
cle fer de la loi du 15 février 1902 modifié par le décret du 30 octo- 
bre 1%, H appartient au préfet et éventuellement au maire de 
Hixer par règlements sanitaires les règtes de salubrité auxquelles 
doivent être soumis tous les immeubles dans l'intérêt tant des habi- 
tants de chaque immeuble que de J'ensemble des citoyens de la 
commune et notamment de définir tes mesures et d'indiquer Îles 
Installations néressaires pour assurer Ja salubrité publique; que 
les seules restrictions apportées à ces pouvoirs réglementaires sont 
celles qui résultent de la nécessilé de concilier les intérêts pri- 
mordiaux de la santé putdique avec le respect dû aux droits de la 
propriété et au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, 
qu'il suit de IA que le règlement sanitaire ne doit pas, en principe 
prescrire pour les immeub'es déjà construits, des conditions, ayant 
pour effet de modifier la construction ou l'aménagement des bati- 
ments, à moins qu'i ne s'agisse de mesures dont la nécessité est 
absolument démontrée pour assurer la salubrité publique ou à moins 
que ce ne soit à l'occasion de travaux affectant le gros œuvre ou 
l'économie de l'immeuble; qu'en dehors de ces cas, les travaux de 
cette importance ne doivent pas être prescrits par voie de disposi- 
Don réglementaire mais peuvent seulement être imposés à titre de 
mesures individuelles aux propriétaires d'immeubles; Considérant 
que, si la procédure prévue aux articles 12 et 14 de la loi précitée 
du 15 février 1902 tels qu'ils ont 616 modifiés par le décret du 24 mai 
12% semble d'une utilisation peu courante tant par la complexité 
de sa procédure que par le caractère restreint de son champ d'apnli- 
cation réduit en vertu du décret du 2% mai 198 aux cas justifiant 
l'interdiction d'habiter, les dispositions des articles dont s'agit ne 
font pas obstacle au droit appartenant au maire, par application des 
pouvoirs généraux de police qu'il tient de l’article 97 de la loi du 
D avrij 184 et des articles 18 et 19 de la loi du ?1 juin 18% et indé- 
pendamment de l'application éventuelle du règlement sanitaire, de 
prescrire à un propriétaire de faire disparaître toute cause d'insalu- 
brité de son inmneuble: que ce pouvoir cependant n'autorise pas 
le maire à imposer certains travaux déterminés à moins qu'il soit 
établi que seuls ces travaux soient susceptibles de mettre fin à 
l'insa'ubrité, non plus qu'à faire peser des charges à des proprié- 
ts voisines de l'immeuble insalubre; est d'avis qu'il y a lieu de 
répornire aux questions posées dans le sens des considérations qui 
l récedent 





TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 
1352. - M. Jean-Paul David demanle à M, le ministre du travail 


et de la sécurité sociale quel e<t le dernier chiffre connu: a) des 
wnsionnés et assimilés bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 relative 
à l'emploi obligatoire ces pensionnés de guerre; h) des hénéficiaires 
de ladite loi non encore vourvue d'un empl ui. (Question du 20 no- 
vembre 161.) 


Réponse. — Le nômbre des bénéficiaires de la loi du %6 avril 
402% inscriis comme demandeurs d'emploi, au fer septembre 1954, 
dans l'ensemble des services de main-d'œuvre, s'élevait à 2.817 unités, 
dom 22% mutilés de guerre et 52 veuves ‘de £ guerre et assimilés. 
ll est actuellement procédé à une enquête auprès de MM. les préfets 
en vue de connaitre le nombre des bénéficiaires de la loi du % avril 
1224 occupant un ermplmt. Dès que les résultats de cette enquête 
seront parvenus au ministère du travail et Ce la sécurité sociale, ils 


écront immuniqués à l'honorable parlementaire. 





2245. M. Pinvidie allire l'attention de M, le ministre du travail 
et de Ia sécurité sociale sur le [ail que la sécurilé sociale réclame 
meurs de liilets ou de par's de billets de la 


ume Cot SAM AUX 

loterie nationale et va même jusqu'à considérer que ces versements 
doivent avoir un effet rotroactif. I lui demande: île si sont seuls 
astreints à des versements de cotisations les vendeurs qui se réser- 
vent l'exclusivité de guvrites L ur appartenant et dans lesquelles ne 
sont vendus que les billets contrôlés par eux, conformément à la 
décision de la commiss de première instance de Rouen; 2° si sont 
€ t s da \ même catégorie les vendeurs de billets qui 
se N res s aimbulants. (Question du 15 janvier 1952.) 





Réponse. — L'examen des conditions dans lesquelles travaillent: 
fait les vendeurs de billets ou de fraction de billets de la lou 
nationale peut, seul, permettre de déterminer si les intéressés doiv: 
être regardés comme ayant, au regard des législations de s 
sociale, la qualité c'e travailleurs salariés ou, au contraire, ’ 
travailleurs indépendants. Aussi serait-il dé Sirable que l'honora! 
arlementaire voulût bien indiquer directement aux services 
‘administration centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale les cas particuliers à l'occasion desquels il a cru devor por 
sa question. 





2323. — M. Louis Vallon emande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Le si les commissions nationale et régiona!es 
de conciliation instaurées par la loi du 11 février 1950 et le dcr 
du 27 février 19%0 ont eu à connaitre déjà des conflits du trav: 





























et, le cas échéant, quel a été le nombre des conflits qui leur furer 
soumis, de ceux qu'elles ont réussi à régler et de ceux qu'elles or: 
ignorés; 2° si les procédures facultatives d'arbitrage prévues par la 
loi du 11 février 1950 ont été adoptées, et combien de fois. ‘Question 
du 22 janvier 1952.) 

Réponse, — 19 Les commissions nationale et régionales de c 
liation institutes par la loi du 11 février 195% et organisées pi : 
cécret du 27 février 190 ont fonctionné &wns les conditions rappx «1, 
par le tableau suivant, à jour à la date du 1e février 1952: 

NOMBRE NOMBRE DE PROCES-VERBAI 
de conflits +3 pa 

examinés de conciliation. | on eoncttiation 
Comunissions nationales... 13 5 8 
Commissions régionales... 98 41 57 
sections départementales. 2» «3 129 
TOR, os scsortoonecese 333 129 201 








Le nombre des conflits enregistrés par la division statistique 
ministère du travail et résolus entre Je 1er avril 1920 et :« 
ter février 1952 s'é'ève à 3.916. 2e Le nombre des sentenres à 
trales déposées au ministère du travail depuis l'entrée en vVizucir 
de la loi du 11 février 1950 s'élève à deux. 





24719. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si ne personne, ayant dépassé l'âge «de 
soixante-cinq ans et ayant exercé successivement deux prolessio DIE 
(l'une de 1%14 à 195 comme agent général d'assurances (act 
irincipale), l'autre de 1921 à 1954 comme commercant et par ile 
e remploi de dommages commerciaux personnels de la guerre 191:- 
1918), peut profiter de l'allocation vieillesse dépendant de ces de:x 
branches, en raison de son activiké totale de trente-quatre anne 
étant entendu qu'il n'est pas envisagé de chevauchement di 
périodes de 1921 à 1%5, pendant lesquelles les deux professions 
été simultanément exercées, ou si cette personne ne peut pr 
simplement que de l'allocalion d'une des deux branches, ce qui 
aurait pour résultat de lui faire perdre le bénéfice d'une péri! 
de son activilé et, dans les deux cas, à quelle caisse l’intéres«e 
doit Cire affiliée. (Question du à février 1952.) 


ne 


Réponse. — Conformément à la loi n° 58-101 du 17 janvier 1913 
at à la réglemeutation subséquente, l'intéressé ne peut bénéficier 
que d'une seule allocalion de vieillesse, et à cet effet, doit étre 
rallaché à l'orgarñisation autonome de l'industrie et du commerce 
puisque sa dernière activité professionnelle ouvrant droit à celte 
allocation à été commerciale, 





2488. — M. Raingeard expose el demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité le si l'inspection du travail est foutre 
à dresser des contraventions dans les professions libérales (;r 
exemple, pour salaires insuffisants, ou encore pour non-observ 
des luis sur les congés payés, elc.), et si le registre prévu 
l'arrêté du 8 juillet 1911 est obligatoire dans les professions li« 
rales, et doit être tenu constamment, même en l'absence du pal 
à la disposition de l'inspection du travail. (Question du 3 fé: 
42.) 


Réponse. — L'article fer de la loi n° 1262 du 21 mars 1941, relal 
à la siluation, au regard de la Kgislation du travail, de certaine; 
catégories de travailleurs, a étendu notamment aux salariés des 
offices publics et ministériels, ainsi qu'à ceux des professions lilx- 
rales, certaines dispositions des livres ler, HI et I du ” du travail 
(contrat de travail, salaire, flacement des travailleurs, âge d'adm 
sion, durée du travail, travail de nuit, repos he bdom: daire el des 
ee fériés, repos des femmes en couches et des femmes ail \itant 
eurs enfants, congés annuels, emploi des étrangers, hygiène el 
sécurité des travailleurs, dispositions spéciales au travail des eufs ; 
et des femme). Un décret en date du 22 juillet 1941 (Journal ofjiciel 
du 23 aoûl 1941) contresigné par le secrétaire d'Elat au travail el 
par le garde des sceaux, ministre, secrétaire d'Etat à la justice, 
a chargé des inspecteurs du travail d' assurer, dans les établissements 
ainsi visés, l'exécution des dispositions du code du travail el de 
la loi du 10 août 1992 protégeant la main-d'œuvre nationale. Ce 
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décret a précisé que, toutefois, dans les offices ministériels, les 
inspecteurs du travail assureront l'exécution, de ces dispositions 
concurremment avec les chambres de discipline. Une circulaire 
TR 901 du 17 dérembre 1911 a rappelé, à ce sujet, aux inspecteurs 
du travail, qu’à la suite d’un accord intervenu avec M. le garde des 
sceaux, ministre, secrétaire d'Etat à la justice, il à été convenu 
que lorsqu'une infraction aura été constatée par eux et relevée dans 
un procès-verbal, celui-ci ne sera transmis ax parquet qu'après Sa 
communication pour avis aux chambres de discipline. I n'existe 
115, du point de vue réglementation du travail, d'arrêté du 8 juillet 
sou concernant la tenue d'un registre. Les principaux registres 
prescrits par Ia régiementalion du travail sont: regisire des cau- 
tionnements (L. ler, art, 32 a); livre de paye (L. ler, art. 44 b 

registre d'inscription des enfants âgés de moins de dix-huit ans 
(L. M, art. 90); registre d'inscription des mises en demeure (L. 11, 
art. 90 a). Ces registres doivent normalement être: représentés aux 
insnecteurs du travail, au cours de leurs visites d'inspection, même 
ea l'absence du chef d'établissement ‘arrêt de la cour de cassation 
d1 8 juiliet 1911). 


2:91. —- M. de Pierrebourg expose À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que, lors de la constitution de dossiers de denmindes 
d'allocations aux vieux commerçants, les caisses de retraites deman- 
dent des attestations des contributions directes æelativermment à 
l'inscription au rôle de la palente. Celle adrministralion répond que 
les documents des années 1946 et antérieures ont été archivés et 
brülées et ne fournit donc pas les pièces dermandées, Par ailleurs, 
en ce qui concerne les wieux commerçants et arlisans ayant exercé 
lecr profession avant 1920 — c'est-à-dire au moment ou il n'y avait 
pas d'inscription au registre du commerce ou des métiers — aucune 
demande ne peut être satisfaite du fait que les certificats délivrés 
par les commerçants dûment patentés ou par les maires ne sont 
pas pris en considération. Il lui demande quelles dispositions pour- 
ront être envisagée pour pallier à cette difficulté qui provoque des 
retards importants dans le règlement des dossiers de retraites. (Ques- 
tion du 8 fevrier 19:32.) 

Réponse. — A défaut d'acte de notoriété établi par le maire de la 
commence sur attestition de deux témoins commerçants patentés, les 
postulants peuvent produire une copie des æeles d'enregistrement 
d'acquisition et de cession de leur fonds de commerce, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


19418. — M. Lucien Lambert expose à M. le ministre des travaux 
publics, des tran et du tourisme que le déboisement des ilots 
qui encombrent le lit de la Durance figure dans la prermière tranche 
à réaliser du plan d'aménagement de la Durance, À Ghâteaurenard; 
que le projet à été adopté par les ponts et chausses et qu'un crédit 
de 5 millions de francs a été demandé pour la réalisation de la pre- 
mière tranche; que, tenant compte des dégâts causés par les 
récentes inondations, il y a lieu que ces travaux soient commencés 
de toute urgence. lui demande: 1° quelles dispositions sont envi- 
sagées pour que le syndicat de défense des riverains de la Durance 
puisse djsposer de ce crédit de 5 millions de francs; 2° s'il compte 
donner Les instrætions nécessaires afin-que les services des ponts et 
chaussées des Bouches-du-Rhône puissent commencer immédiate- 
went les travaux. (Question du 22 décembre 1%51.) 


Réponse, — 1° Mon administration a été saisie, postérieurement à 
la date de la demande ci-dessus, d'un projet de déboisement des 
flots du lit de la Durance. Le me en à été agréé et les ingé- 
Lieurs ont été invités à faire présenter par les syndicats intéressés 
les demandes de subventions correspondantes. Les subventions seront 
attribuées par le ministère des travaux publics, dans les conditions 
habituelles pour la protection des lieux habités contre les inonda- 
Lons, sans préjudice des prêts à caractéristiques spéciales qui pour- 
raient être accordés par le ministère de l'agriculture et des subven- 
lions, vraisemblablement modiques, qui, à titre exceptionnel, 
ourraient être accordées par ce même gi ministériel] ; 
-° il sera statué dans un délai réduit, après l'instruction réglemen- 

“lire, sur les projets présentés et les demandes de subventions, après 
u1oi, les ordres d'exécution seront donnés par Jes syndicats inté- 
iussés lorsqu'ils disposeront des fonds disponibles. 


2107. — M. Bouxom, se référant à la réponse faite le 14 décem- 
bre 1951 à sa question écrite n° 1162, appelle à nouveau l'attention 
de M. le ministre des travaux et du tourisme 
sur la situation, en ce qui concerne la délivrance des cartes de 
iéduction sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français, des farnilles de réfugiés bénéficiant du statut Nansen. 11 lui 
fait observer qu'en rappelant la règle selon laquelle les réductions 
sont réservées aux « seuls membres de ces familles qui ont Ja 
qualité de citoyens français », sa réponse semble admettre implicite- 
irent que si les parents sont exclus du bénéfice des réductions du 
fait qu'ils ne sont pas citoyens français, les enfants ayant cette 
qualité doivent, eux, pouvoir bénéficier de ces réductions. D'autre 
part, la loi du 22? mars 1924 a décidé que, sous réserve des traités 
de réciprocité entre la France et les Etats étrangers, les réductions 
Le sont applicables « qu'aux citoyens français et aux originaires des 
colonies et pays de protectorat », fl lui demande: te si la loi du 
2 octobre 19% approuvan' la convention du ?8 octobre 193 ne 
permet pas de considérer les réfugiés visés à reltte convention comme 
äÿant droit au bénéfice de la loi du 2 octobre 1921 modifiée par la 


DU 6 MARS 195 
loi du 24 décembre 140, qui a instilué Ja réduction dont il s'agit; 
2 si, à supposer que les purenls réfugiés, protéges } ladite 
convention, ne puissent prétendre au béncfice de ladite bor, le fait 


que les enfants sont cileyens français ne leur permet pas de l'né- 
le ’ 1 { 


fivier des réductions, étant entendu que seuls les € s inçais 
récevraient la carte, à l'exclusion de leurs parents réfugiés apatrides, 
et que, seuls, ces mêmes enfants français entreratent | de 
compte pour l'établissement du taux de rfduertion. (Ques 1 du 
« janvier 1%52 

Réponse, {o Il n'ap arail, ni lans la l Î l lu 2x tn 
bre 1943 relative au statut international des réfus i 
de ratificalion du 20 octobre 1956, aucune <} l l 
d’assimiler les réfugiés à des ciloyens frar s au point de vue du 
bénéfice des réductions pour familles nombr prévu ir les 
lois des 29 octobre 1921, 22 mars 1924 et 25 décembre 14) les 
membres français des familles nombreuses comprenant éga t 
des membres apatrides ou de nationalité étrangère peuve | fl 
cier des réductions en question si leur nombre et leur âge t nt 


aux conditions du tarif, 





2349, — M. Faraud demande à M. le ministre des travaux publics, 
er br ju: 


des transports et du tourisme quelles claicnt au fr seplen 














et au 31 d‘eembre 1934 les remunera s IiChSut lit hits 
{taux bru de chacune des dix-huit ou dix-neuf échel!e -tatu- 
aires des ‘traitements du personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français, {Omestion du 2 janvier 1952.) 
Réponse. — Le tableau ci-après fournit les éléments de nr ise 
à la question posée par l'honorable parlementaire ; 
TRAITEMENTS DU PFHSONNEI 
de la Sociélé nationale des chemins de fer francais 
ÉCHELLE | Au {°" segtembre 19939, à Paris. | Au 31 décembre #051, à Paris 
Minimum Maximum Minimum Mas mom 
({* é&helon | %e chevron) | (47 échelon) dernier échelwn) 
1 1.355 1.581 21.213 
2 1.371 1.696 28.724 
3 1.90 1.726 40,512 
4 1.420 1.811 32.724 
5 1.467 1.86S 25.000 
6 1.516 2.092 1.301 
7 1.561 2.286 40. 582 
8 1.606 2.478 13.92 
9 1.61 2.679 17.712 
10 1.697 2.879 02.046 
11 1.744 3.093 56.767 
12 1.70% 3.32% 1.895 
13 1.882 3.970 67.611 
11 1.977 3.913 74.90% 
15 2.000 4.33 80.973 
16 2.195 1.750 84,412 
7 2,209 5.163 6, GC 
18 2.426 D.584 105.579 
19 L'échelle 19 n'existait pas 115.200 
en 1959. 





Ces chiffres comprennent : Ces chiffres comprennent : 
le traitement proprement! 'e traitement proprement 
dit, l'indemnité spéciale} dit, le supplément de traite- 
temporaire, l'indemnité de | ment, l'indemnité de rési- 
résidence, le 1/12 de la }dence (plus indemnités com- 
prime de fin d'année qui est | pensatrices le cas érhcant), 
payable en une fois fin! la prime moyenne de rende- 
décembre. ment ou de production et le 
1/12 de la prime de fin 
d'année payable en une fois 
tin décembre, 















2612. — M, Edouard Depreux demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, quelle est l'importance 
du crédit prévu par la Société nationale des chemins de fer français, 
en vue d'une nouvelle étape de la gr qe des pensions de 
retraite avec eflet du 1% décembre 194, et quelles sont les mesures 
envisagées pour aboutir à une « péréquation automatique ». (Ques- 
tion du 11 février 1952.) 


Réponse. — Le crédit prévu pour la prise en compte, dans la 

réquation des pensions, à compter du 17 décembre 194, de la 
\iérarchisation du supplément de traitement et de la majoration 
de 4 p. 1) des primes de traction — éléments de rémunération 
soumis à retenue pour pensions — s'élève pour une année pleine 
à 2 milliaris 400 millions de francs. La péréquation des pensions 
est automatique puisque lors des majorations de salaires inter- 
venues le 1er décembre 19%, comme déjà pour celles dévidées le 
10 septembre 1951, les relèvements des éléments de salaires soumis 
à retenue pour retraite ont entraîné, à compiler des mémes dates, 
la revision des pensions en application de l'article 144 du regeumnt 
des retraites. 
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Laurens (Camille), 

Cantal, 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 
Lecanuet, 

Lecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Letèvre (Raÿmond), 

Ardennes, 
Lefranc. 

Legendre. 
Lenormand (Ma urit+) 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 
Letourneau. 
Levacher. 

Liautey (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 





MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Achihe). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bartrélemy. 
Rartaiini,. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostela. 
Benoist (Charles, 
Seine-et-Oise. 
Benoît (Alcide), Marne. 
Berthet, 
Fesset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot, 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
ne ge 


Boutbie 
Rrair (AM). 
raul 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 





Cherrier. 
Coffin, 


Ont voté contre : 


Cogniot, 
Conte, 
Cordonnier 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou, 
Dassonville. 
Lavid (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme bDegrond, 
Deixonne. 


Seine 


Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 
2 (Edouard). 
Dicko ‘lHarmadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 


ubois. 
Duclos (Jacques). 
Du 


our. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme pe 
Mme Estachy. 
0 


M (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

F orand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 





Girard. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

üravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

ter 1 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot elle... 

Uenneguei 

Jaquet Gérard). r. 

Jean (Léon). lies ri uit, 

Juinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laïssac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Lapie !Pierre-Ollvi®r). 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 

Mme ue gt 
Lenorma (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (Andre) 
Levindrey. 

Linet, 

Liurelte. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Man:eau (Robert), 
e. 








rt 


Il i 

















SEANCE 














Dancez (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), NorJ 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier {André}, Oise 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollets (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 





ASSEMBLEE NATIONALE . — 
Ninine Segelle. 
Noël (Marcel), Aube. |Sibué. 
Notebart. signor 
Patinaud silvandre. 
Paul (Gabriel). sion 


lierrard. 
Pincau 
l'radean, 


Prigent Tanguy). 

Mine Prin. 
PFronteau, 

Prot. 

Quénard. 

Mme Habaté. 

Habier, 

keeb 

Regaudie. 1 
Rensrd (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent, 

Mine hHoca. 

Rochet :Waldeck). 
Rosenblatt, 


Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 





Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 


sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportlisse 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 





Nord 
lhorez !{Maurire). 
lillon (Charles). 
fileux 


rourné 

lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 
Valentino 

Vals {Franris), 
Védrines, 

Verdier. 

Vervés 

Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre) 
Wagner, 
Yacine 
Zunino., 


\Diallo). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 

Aubin (Jean). 
Barrachin, 
harrès 

hayrou. 

Bechir Sow. 
henouville (de). 
Bernard, 

Bignon. 

hillotte. 

hHoisdé 

Bouret (Henrb 
Bouvier O'Cottereau. 
hRricout, 

Briot 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini 

Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Dametle, 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 





biethelmmn, 

bronne. 

Dumas (Joseph). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 


Magendie. 
Malbrant 
Maurice-Bokanowskli. 
Mignot 
Moatti 
Monsabert 
Nocher 
Noël (Léon), Yonne. 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


(de). 


Gaumont Pasteur Vallery-Radot. 
Georges (Maurice), Peytel. 
Gilliot, Pinvidic. 
Golvan Prache. 
Gracia (de), brélot. 
Grousseaud. Puy 
Guthmuller. Quinson 
Halleguen. Rousseau 
Haumesser. Schmittlein. 
Huel Seraïini 
Jacquet (Marc), seynal, 
Seine-et-Marne, sou 
Kauffmann, Soustelle 
Kænig Triboulet 
Krieger (Alfred), Ulver 
Lebon Vallon (louis), 


Lemaire 





Vendroux, 


Mme de Lipkowski, Vigier. 
Liquard. Wolff, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Hettier de Boislambert, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Godin, Nisse, Sanogo Sekou et Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 


présidait la séance. 


Herrio!, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, qui 





Rectificatio 
on comple rendu extenso de la 2 srantce du » fa ! À 
Journal of{u vid M, le er 1 

Dans k ru 7 j projet relatif 14 
mobile de ilaire 
MM. de M golfier, Plantevin et Trac poriés comme à \ÿ 

« Contrt , de a \ Î ! 14 

Errata 
au corne {nu ex \ de la 2e séance du ardi x 
Journal officiel du 27 féx 19,2 
C'est par suile d'errs matériell d FA. 

sur la deuxteque pt e «l 1 afrit lerru le M Pa 1 e 13 

üu projet fiscal (réforme de la « ‘ ile l 1= 

1.stu 

M. Chalenay n'est porté da ile til le | es dk ‘ - 
en réaliié, M, Chalenay avail dépusé d ‘ n bulle blanc » 
et son nom doit être rélabli da 1 il le © de ant 

\olé : pour 
M. Colin (André, figure da la rubrique d léprute va $ 

« pour » el dans celle des dépulés « n'ayant pas pris part à je 

en réalité, M. Colin ‘Andre n'avait déposé dans l'urne ati 1 1e. 

Un et of nom doit étre ipprimé dans la rubrique de députés 

avant volé pour et maintenu dans celle des députés ayant 

pas pi part au vole 
M. Condal-Mahaman n'est porté dans aucune des rubriques de re 
scrutin: en réalité, M. Condat-Maharmman avait déposé dans | e un 
bulletin « bla set son nom doit être rétabli dans la rubrique des 
dé} ule ail 0 pour » 
Rectificat'ons. 

Dans le scrutin ne 761 (2e séance du 2% février 1952) sur l'amendes 
ment de M. Darou après l'article 69 du projet fisoal (calcul des élé- 
ments du train de vii 
M. Nisse, porté comme ayant Volé « contre », déclare avoir voulu 

« s'abstenir 

bans le scrutin ne 764 (2° séance du 26 février 1952) sur le sous-armens 


dement de M 
ticle 69 du projet fiscal 


Lamps à l'amendement de M 
taxe de compensation sur la fortune 





Leenhardt, après l'ar- 


M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour 
Rectification 
au congae rendu in exten<o de la 1e séance du 29 février 152, 
Journal officiel du {er mars 14%) 
Dans le serutin ‘ne 771) sur la question de confiance poste pour 


l'adoption de l'article 43% du projet de loi n° 19%5, modifié par la 


lettre rectificative ne 


2389 et contre toute demande de disjo 


Î on, 


toute motion, tous amendements ou articles additionnels de nature 

à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 

l'application (augmentation de 15 p. 100 des impôts) : 

M. Jean Aubin, porté comme ayant voté « pour déclare «voir 
voulu voter “ontre » 





au Ccomyne 


Rectifications 
rendu in extenso de la 


2e sance 






du 2% février NA, 


Journal officiel du {7 mars 1%) 


n° ;:4 


Dans le scrutin 





sur l'article unique du projet de lni relatif 


à l'approbation d'une convention avec la Banque de Fran 


M. Caliot ‘Olivier), 
voulu voler « contre ». 
MM. Frugier, Hénault, Pat:ia 


« L'ayant pas pris pail au vole 





porté comme ayant voté 


Pelleray et $ 


, déclarent avoir 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, 





quai Voillaire 


voir 


1r Léo! 
po IF », ut 1" 


m-0n, pories 1nmea 
voulu voler « pour » 









